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En application de l’article 32 de la loi organique du 29 mars 2011, le président de 
l’Assemblée nationale a saisi, le 14 février 2017, le Défenseur des droits en vue de réaliser 
une étude sur « les conséquences de la doctrine et de la pratique du maintien de l’ordre en 
France par les forces de l’ordre au regard des règles de déontologie qui s’imposent à elles » 
comportant, en outre, des éléments comparatifs sur l’organisation de l’ordre public à 
l’étranger. 

Cette demande a été faite dans un contexte particulier pour le maintien de l’ordre 
en France à au moins trois titres :  

Premièrement, plus de deux ans après le rapport de la commission d’enquête 
parlementaire constituée à la suite du décès de Rémi Fraisse lors d’une opération de 
maintien de l’ordre à SIVENS, des évolutions dans la gestion de l’ordre public en 
France ont été décidées et mises en œuvre. Les autorités publiques ont notamment 
pris la décision de retrait de la grenade offensive et du Flash Ball superpro® de la dotation 
de la police nationale. Un travail a également été fait sur la formation au maintien de 
l’ordre des autorités préfectorales et des instructions données sur leur présence sur les 
théâtres d’opérations.  

Deuxièmement, au cours de cette même période, le maintien de l’ordre s’est exercé 
dans des circonstances particulièrement difficiles. D’une part, les évènements autour 
de la COP 21 et de « Nuit debout » à Paris comme les manifestations du printemps 2016 à 
l’encontre de la « loi travail » ont donné lieu à de multiples tensions et à des incidents, 
parfois graves, entre les forces de l’ordre et les participants aux manifestations, relançant 
les débats en particulier sur les « violences policières » dans le cadre de l’ordre public. 
D’autre part et surtout, l’installation de la menace terroriste et la mise en œuvre de l’état 
d’urgence de novembre 2015 à novembre 2017 ont conduit à placer au premier plan les 
enjeux de sécurité, parfois au prix de risques pour les libertés publiques.  

Enfin, la sollicitation croissante des forces de l’ordre, les violences commises à leur 
encontre et le « malaise » policier qui y fait écho caractérisent un climat de forte tension 
qui est celui dans lequel s’exerce aujourd’hui l’ordre public.  
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Tout cela militait pour que soit engagée une réflexion sur les thématiques liées à la gestion 
du maintien de l’ordre dans une perspective constructive et d’apaisement. C’est dans ce 
cadre et cet esprit que s’inscrit le présent rapport.  
 
Chargé de la défense des droits et libertés fondamentales, dont le droit de manifester et 
le droit à l’intégrité physique, le Défenseur des droits a ainsi engagé une étude pour 
dresser un bilan des outils et des méthodes du maintien de l’ordre au regard des règles de 
déontologie, en s’appuyant le plus souvent sur les recommandations qu’il avait pu 
formuler à partir des dossiers dont il est saisi. 
 
Le Défenseur des droits a constitué la mission chargée de ces travaux et commencé ses 
investigations à l’issue de la période électorale de l’année 2017. Compte tenu de l’ampleur 
du sujet et de la diversité des thématiques concernées, le périmètre des investigations de 
l’étude a été limité à la gestion par les autorités publiques des mouvements collectifs, 
mobiles ou statiques, organisés à des fins de protestation ou d’expression publiques, sur 
le territoire métropolitain, au regard des règles de la déontologie et de la sécurité et du 
respect des droits et libertés.  

 
 Au terme de notre étude, la gestion du maintien de l’ordre – qui vise à permettre l’exercice 
de libertés publiques dans le respect de l’ordre public, apparaît, dans sa doctrine, comme 
un dispositif structuré et professionnel. En revanche, sa mise en œuvre donne lieu à 
diverses critiques et à d’importantes tensions tant de la part des participants aux 
manifestations que de la part des forces de l’ordre et nécessite un renforcement des 
exigences de formation et de contrôle (première partie).  

 
L’évolution de nos sociétés depuis plusieurs années - émergence de nouveaux acteurs et 
de nouveaux modes de contestation, surmédiatisation et information instantanée, 
transformation du rapport aux institutions…, a conduit les autorités publiques à s’efforcer 
d’adapter leurs pratiques et leurs moyens dans la gestion de l’ordre public. De même, face 
aux exigences croissantes de sécurité dans un contexte de menace terroriste, la dimension 
judiciaire et répressive du maintien de l’ordre a pris une place plus importante dans la 
gestion de l’ordre public, au détriment de la mission d’encadrement et de protection des 
manifestations. Ainsi, l’équilibre subtil entre exercice des libertés publiques et contraintes 
de sécurité, sur lequel repose la doctrine du maintien de l’ordre, se trouve fragilisé. 

 
Une mise en œuvre du maintien de l’ordre plus protectrice des libertés est en effet la 
condition d’une gestion plus apaisée. Si les impératifs de sécurité liés aux débordements 
constatés à l’occasion des manifestations appellent bien une réponse répressive, la 
priorité doit être donnée aux actions de prévention et d’accompagnement de la liberté de 
manifestation. En outre, la priorité donnée à la mission de protection de la liberté de 
manifester dans le maintien de l’ordre doit conduire les forces de sécurité à limiter au 
strict nécessaire le recours à des mesures telles que les contrôles d’identité réalisés à 
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l’occasion de manifestations. L’ordre public est constitutif de la démocratie, il doit 
permettre de conforter les droits fondamentaux, il ne saurait en être l’antagoniste. 

 
Par ailleurs, le recours à certaines armes dites de « force intermédiaire » à l’occasion des 
manifestations doit être encadré et limité compte tenu des tensions que ces armes 
suscitent et des blessures graves, voire des décès, qu’elles occasionnent (deuxième 
partie). Ainsi, en particulier, le lanceur de balles de défense « LBD 40x46 », dont les 
caractéristiques techniques et les conditions d’utilisation sont inadaptées à une utilisation 
dans le cadre d’opérations de maintien de l’ordre, devrait être retiré de la dotation des 
forces de sécurité dans le cadre des opérations de maintien de l’ordre. 
 
Enfin, pour répondre aux exigences croissantes de lisibilité et de transparence à l’égard 
des institutions, il nous paraît nécessaire de recentrer le maintien de l’ordre sur sa 
mission de police administrative de prévention et sur l’accompagnement de la liberté de 
manifester, garantie des droits et libertés publiques. Les dispositifs de maintien de l’ordre 
doivent en outre reposer, le plus souvent possible, sur la négociation, le dialogue et la 
pédagogie (troisième partie).  
 
Ces recommandations s’inscrivent dans un contexte où plusieurs pays européens ont 
adopté et mis en œuvre des stratégies « négociées » en matière d’ordre public. En France 
aussi, une réflexion des autorités publiques pour une gestion « pacifiée » du maintien de 
l’ordre devrait être engagée. Certes, les spécificités historiques, culturelles et politiques 
font que les doctrines étrangères ne sont pas directement transposables, mais, en Europe, 
les problématiques s’avèrent souvent similaires et il est important d’examiner la manière 
dont, dans des pays comme l’Allemagne, la Belgique et le Royaume Uni, la médiation et la 
communication ont été intégrées aux méthodes de gestion de l’ordre public. 

 
 
 

*        * 
* 
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Précisions méthodologiques 
 
Cette étude a été réalisée à partir des travaux déjà engagés par le Défenseur des 

droits sur les problématiques liées à la gestion du maintien de l’ordre, et en particulier 
des dossiers traités et en cours d’instruction au sein de l’institution. 

 
La mission a également procédé à l’audition de plus de quarante professionnels 
compétents en matière de maintien de l’ordre. Elle a notamment entendu des 
représentants de la police et de la gendarmerie nationales, des associations 
professionnelles et représentatives, et des autorités préfectorales et judiciaires. La 
mission a également rencontré des responsables d’autorités administratives 
indépendantes, des représentants du Barreau et des médias ainsi que des universitaires, 
des chercheurs et des parlementaires. Enfin, les membres de la mission se sont déplacés 
à Rennes et à Toulouse où ils se sont entretenus avec les responsables institutionnels 
locaux. 

 
Sous réserve des professionnels entendus « ès qualité » et dont les prises de positions sont 
institutionnelles ou publiques, la mission a fait le choix de reprendre les propos tenus lors 
des auditions sans mentionner nominativement leur auteur mais en portant en annexe la 
liste exhaustive des personnes entendues. Il s’est agi de laisser une plus grande liberté 
aux interlocuteurs dans les échanges et d’éviter les risques d’approximation dans leur 
restitution. Dans ce cadre, les déclarations des personnes auditionnées ont été 
retranscrites dans le souci constant de respecter le plus fidèlement le sens exprimé par 
leurs auteurs lors de l’audition. 

 
La mission a, en outre, recueilli une importante documentation dont une partie lui a été 
communiquée par ses partenaires institutionnels mais aussi par les personnes 
auditionnées.  

 
S’agissant des éléments comparatifs internationaux, la mission a travaillé à partir des 
informations communiquées au Défenseur des droits par ses interlocuteurs 
institutionnels et des données recueillies à l’occasion de ses déplacements à l’étranger sur 
les thématiques de sécurité. Des références aux systèmes étrangers sont mentionnées 
dans le corps du rapport et une étude comparative succincte est présentée en annexe au 
rapport. 

 
La mission tient à souligner l’accueil qui lui a été réservé par ses interlocuteurs et la 
qualité des échanges, dans le souci commun de préserver l’équilibre démocratique dans 
la mise en œuvre du maintien de l’ordre. 
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I. Le maintien de l’ordre « à la française » est soumis à des évolutions importantes qui 
conduisent à un morcellement des pratiques justifiant un renforcement des 
exigences de formation et de contrôle 
 

Traditionnellement fondé sur une doctrine homogène, le maintien de l’ordre est 
confronté à diverses évolutions qui se traduisent par une mise en œuvre plus disparate. 
 

A) Le maintien de l’ordre repose sur une doctrine d’encadrement de la liberté de 
manifestation et sur la mise en œuvre de forces de l’ordre professionnalisées et 
formées  

 
La doctrine française du maintien de l’ordre a été construite pour concilier ordre 

public et liberté de manifester et recouvre une pluralité de situations dans lesquelles les 
forces de l’ordre sont engagées. Elle est fondée sur le professionnalisme des unités qui la 
pratiquent et le respect de principes intangibles. 
 

1) La notion de maintien de l’ordre  

Résultat d’un équilibre entre liberté de manifester et respect de l’ordre public, le 
maintien de l’ordre se définit comme l’ensemble des opérations de police administrative 
et judiciaire mises en œuvre par des forces de sécurité à l’occasion d’actions organisées 
ou spontanées, hostiles ou bienveillantes, violentes ou pacifiques, à caractère revendicatif 
ou festif, se déroulant sur la voie publique ou dans des lieux publics.  

En pratique, le maintien de l’ordre correspond à deux types d’activités. En premier lieu, il 
se comprend comme une opération de service d’ordre public consistant à mobiliser un 
nombre plus ou moins important d’agents pour accompagner et encadrer des actions 
collectives sur la voie publique ou dans des lieux publics, à caractère revendicatif mais 
pacifique, festif, sportif ou culturel. Cette action d’accompagnement de la liberté de 
manifester vise, pour l’autorité publique, à mettre en place des mesures adaptées pour 
permettre l’exercice des libertés publiques tout en assurant la sécurité des personnes et 
des biens.  

Garantie constitutionnellement, la liberté de manifester résulte de la combinaison de la 
liberté d’aller et venir et « du droit d’expression collective des idées et des opinions » 1. Elle 
peut voir son exercice limité par la « prévention des atteintes à l’ordre public et notamment 
des atteintes à la sécurité des personnes et des biens qui répond à des objectifs de valeur 
constitutionnelle »2. Liée à la « liberté de réunion pacifique », garantie par l’article 11 de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales (CESDH), son exercice peut faire l’objet de restrictions, conformément au 

                                                            
1 Loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité. 
2 Conseil constitutionnel, décision n° 94-352 DC du 18 janvier 1995 d’orientation et de programmation 
relative à la sécurité. 
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principe de proportionnalité et dès lors que celles-ci sont « prévues par la loi et constituent 
des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité nationale, à la sûreté 
publique, à la défense de l’ordre et à la prévention des crimes, à la protection de la santé ou 
de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui »3. 

En second lieu, l’expression peut désigner les opérations de maintien ou de 
rétablissement de l’ordre public par lesquelles les forces de sécurité répondent à des 
actions, programmées ou inopinées, sur la voie publique qui présentent un risque de 
violences ou de débordements - c’est le maintien de l’ordre, ou qui constituent des 
atteintes à l’ordre public - c’est le rétablissement de l’ordre.  

Dans le cadre d’une société démocratique et d’un Etat de droit, l’exercice du maintien de 
l’ordre admet l’application d’une « philosophie tolérante » au regard d’un « certain degré 
de désordre » comme l’a souligné la commission d’enquête parlementaire sur le maintien 
de l’ordre4.  

 
2) La doctrine du maintien de l’ordre « à la française »  

La doctrine du maintien de l’ordre « à la française » s’est bâtie autour d’un 
processus de pacification de la gestion des manifestations. Cette doctrine est mise en 
œuvre par deux unités de forces mobiles qui fonctionnent en unités constituées, définies 
comme des unités organisées selon des règles hiérarchisées et collectives, qui sont les 
compagnies républicaines de sécurité (CRS) et les escadrons de gendarmerie mobile 
(EGM). 

Cet usage retenu de la force se décline en plusieurs principes strictement enseignés et 
respectés par les unités spécialisées dans le maintien de l’ordre.  

Le principe de la mise à distance des manifestants est l’un des principes essentiels. 
Il permet d’éviter le contact entre les forces de l’ordre et les manifestants, facteur le plus 
important de blessures graves. Le principe de la mise à distance explique l’emploi de 
dispositifs d’éloignement des manifestants, telles que les grenades lacrymogènes.  

L’organisation et le fonctionnement des unités professionnelles chargées du maintien de 
l’ordre suivant des règles hiérarchisées et collectives sont également fondamentaux. 
Formés et entrainés à des techniques et des stratégies collectives, les personnels 
interviennent toujours sur ordre et collectivement, ce qui est une règle essentielle 
tant pour la maîtrise et la retenue dans l’usage de la force que pour assurer la sécurité 
des manifestants. 

En outre, l’emploi de la force, ultime recours, est prévu notamment par des dispositions 
du code pénal5 et du code de la sécurité intérieure6. L’usage de la force repose sur les 

                                                            
3 CESDH, article 11 al.2. 
4 Assemblée nationale, Rapport n° 2794 de la quatorzième législature, 21 mai 2015, p12. 
5 Articles 431-3 à 431-8 du code pénal. 
6 Articles L. 211-9 et D. 211-10 et suivants du code de la sécurité intérieure. 
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principes d’absolue nécessité et de gradation ainsi que de réversibilité, principe 
défini comme la capacité à utiliser la force de manière rapide puis de stopper son emploi 
dès que les circonstances qui l’avaient justifié ne sont plus réunies. 

Cette doctrine rationalisée de l’ordre public est aujourd’hui soumise à une évolution des 
« codes » et des acteurs des manifestations ainsi qu’à une diversification de ses missions. 

 
B) Le maintien de l’ordre est confronté à une évolution de ses conditions d’exercice et 

à une diversification de ses missions 
 
1) L’évolution du contexte des manifestations  

Le maintien de l’ordre est organisé autour des enjeux de sécurité/libertés 
publiques/désordre et des règles préétablies destinées à permettre l’expression 
démocratique de la contestation. C’est dans ce cadre que les manifestants sont autorisés 
à exprimer leur contestation dans les limites du respect de l’ordre public ou d’« un certain 
désordre » et que les forces de l’ordre spécialisées sont formées et entrainées à subir des 
provocations des participants aux manifestations.  

Or, plusieurs personnes auditionnées relèvent que, depuis une dizaine d’années, les règles 
et codes traditionnels de cette « théâtralisation » du maintien de l’ordre sont en déclin et 
régulièrement remis en cause, en particulier dans la capitale. Les participants aux 
manifestations n’adhèrent plus aux règles qui permettaient un exercice codifié et organisé 
du maintien de l’ordre, et ils ne reconnaissent plus la légitimité des interlocuteurs 
traditionnels du maintien de l’ordre, ni celle des règles établies. 

De leur côté, les manifestants eux-mêmes n’apparaissent plus toujours comme légitimes 
dans leurs revendications ou dans leur mode de contestation auprès des forces de l’ordre.  

Ainsi, certains manifestants ne s’estiment plus tenus par les règles du maintien de l’ordre, 
telles que le système déclaratif des manifestations. Comme le relève le rapport sur l’usage 
des armes de l’INHESJ, il n’existe pas de consensus autour de la notion de « bouclier 
symbolique »7, qui implique une forme de retenue de la part des manifestants à l’égard 
notamment des forces de l’ordre et des représentants des institutions. Au contraire, on 
constate la multiplication des violences qui peuvent s’exercer à l’encontre des 
représentants des forces de l’ordre, des organisateurs ou des journalistes.  

Illustration de la perte de confiance de la population à l’égard des forces de l’ordre, cette 
évolution s’inscrit dans un contexte plus général de dégradation des relations entre la 
population et les institutions détentrices d’autorité. 

Par ailleurs, alors même que les opinions divergent sur le point de savoir si le maintien de 
l’ordre est plus violent aujourd’hui qu’autrefois et sur la tendance de l’évolution de ces 

                                                            
7 INHESJ, « Mission relative au cadre légal de l’usage des armes par les forces de sécurité », inédite, Novembre 
2016 p.8 et 21. 
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violences dans le cadre des manifestations, l’image du maintien de l’ordre relayée par les 
médias est souvent celle d’un maintien de l’ordre générateur de violences.  

En l’absence de données objectives et d’une définition précise de la notion de « violence » 
dans l’exercice du maintien de l’ordre, la mission n’est pas en mesure de se prononcer sur 
l’évolution réelle des violences dans le cadre du maintien de l’ordre. En revanche, il a été 
constaté à travers les saisines du Défenseur des droits et les auditions réalisées qu’il existe 
un ressenti de violence associé au maintien de l’ordre. 

D’une part, les représentants des forces de l’ordre s’estiment « des cibles » pour les 
manifestants les plus violents et pensent faire l’objet d’une violence croissante et inédite. 
Ce ressenti alimente un sentiment d’insécurité, voire de peur, au sein des forces de l’ordre 
à l’occasion des missions du maintien de l’ordre, contribuant au « malaise policier » 8 
décrit notamment comme le sentiment « de ne pas être soutenus » par leur hiérarchie, ni 
« reconnus» par la population, dans un contexte de fortes sollicitations professionnelles. 
Des incidents particulièrement graves, au cours desquels les forces de l’ordre ont été 
volontairement visées, ont eu ces dernières années un fort retentissement médiatique. 
L’exemple dramatique d’un fonctionnaire des compagnies républicaines de sécurité 
gravement brûlé par un jet de projectile incendiaire lors de la manifestation du 1er mai 
2017, comme celui d’un véhicule de police incendié, quai de Valmy le 18 mai 2016, sont 
sur ce point emblématiques et doivent donner lieu à des réponses fortes des autorités 
publiques. 

D’autre part, les représentants des organisations syndicales, des associations mais aussi 
les avocats et les journalistes auditionnés expriment aussi un ressenti de violence et de 
tension dans le cadre des manifestations – à tel point que de plus en plus de manifestants 
renonceraient à exercer leur droit de manifester.  

Selon Cédric Moreau de Bellaing et Olivier Cahn, chercheurs, cette évolution s’inscrirait 
dans un mouvement plus général d’abaissement du seuil de tolérance à la violence dans 
nos sociétés, s’agissant tant des citoyens et des manifestants à l’égard de l’usage de la force 
publique que des forces de l’ordre elles-mêmes face aux agressions physiques ou verbales 
qu’elles peuvent subir. Enfin, la notion même de « violence légitime » est parfois mise en 
cause par les acteurs des manifestations comme étant incompatible avec le 
fonctionnement démocratique de l’Etat. 

A cette évolution des conditions dans lesquelles s’exerce le maintien de l’ordre s’ajoute 
une évolution dans la composition des participants aux manifestations. 

 
2) La recomposition des acteurs de la manifestation 

Comme le relève le rapport d’enquête parlementaire sur le maintien de l’ordre9, les 
manifestations contemporaines ne sont plus ces cortèges réglés et régulés par les 
représentants des organisations syndicales et leurs services d’ordre mais plutôt des 
                                                            
8 Ibid, p28. 
9  Op.cit. Assemblée nationale, Rapport n° 2794 de la quatorzième législature, p63. 
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groupes hétérogènes, peu organisés, qui s’agrègent sans véritable coordination. Si les 
organisations syndicales ou politiques demeurent des acteurs majeurs des 
manifestations, les interlocuteurs des autorités publiques sont moins identifiés et les 
relations avec les services d’ordre moins formalisées. Les manifestants apparaissent 
désormais majoritairement comme des groupes ou des individus pacifiques mais dont les 
revendications politiques ou sociales sont souvent floues. Cette recomposition des acteurs 
est notamment confirmée par des représentants de la préfecture de police qui considèrent 
que le caractère moins organisé des manifestations nuit à l’identification de leurs 
interlocuteurs et à la gestion du maintien de l’ordre.   

On a constaté également depuis plusieurs années l’apparition d’un nouveau profil de 
manifestants. Il s’agit de personnes qui s’agrègent aux manifestants et sont plus ou moins 
structurées mais généralement très violentes. Selon les termes de responsables de la 
préfecture de police, il s’agit d’une « nébuleuse » dans laquelle se retrouvent les 
« traditionnels casseurs » ou des « opportunistes », des « étudiants, collégiens, zadistes, 
retraités, fonctionnaires... » qui peuvent graviter autour d’un noyau dur identifié depuis 
quelques années sous l’appellation de « Black Blocs ». Evalués entre quelques dizaines et 
plusieurs centaines d’individus, ils constituent au sein des manifestations « des groupes 
éphémères, dont l'objectif est de commettre des actions illégales, en formant une foule 
anonyme non identifiable » 10. Ces individus, en général cagoulés et vêtus de noir, sont 
formés et entrainés suivant des stratégies paramilitaires et prônent l’action violente dans 
un but de déstabilisation des institutions. Ces groupes dégradent prioritairement les biens 
qui présentent une valeur symbolique pour leurs revendications, tels que des agences 
bancaires ou des enseignes de luxe ou de grande consommation. Comme l’a précisé le 
Préfet de police, leur stratégie est d’utiliser les cortèges des manifestations comme des 
« vecteurs » pour leurs actions. 

Ces individus se positionnent désormais parfois en tête des cortèges et recherchent 
l’affrontement direct avec les forces de l’ordre. 

Ces nouveaux acteurs sont présentés par les personnes entendues comme un facteur 
essentiel de l’évolution des conditions d’exercice du maintien de l’ordre qui a contribué à 
l’augmentation des tensions et à la violence qui y est attachée. Ces groupes violents ont, 
en outre, déstabilisé l’organisation et les techniques du maintien de l’ordre et renforcé le 
sentiment d’insécurité des forces de l’ordre. 

Par ailleurs, les nouvelles formes de contestation en milieu rural, notamment les « zones 
à défendre », soulèvent également des difficultés particulières pour la gestion du maintien 
de l’ordre et impliquent une adaptation des stratégies d’engagement des forces de 
maintien de l’ordre. Cette question est largement exposée dans le rapport parlementaire 
sur le maintien de l’ordre11 et ne sera pas développée dans ce rapport. 

                                                            
10 Pierre-Henry Brandet, porte-parole du Ministère de l’Intérieur In AFP, « Qui sont les « Black Blocs » In 
Libération 23 février 2014.  
11 Op.cit. Assemblée nationale, Rapport n° 2794 de la quatorzième législature, p4.  
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En outre, la médiatisation instantanée des opérations de maintien de l’ordre, et 
notamment la diffusion d’images en temps réel par des médias audiovisuels ou des 
réseaux sociaux, modifie les modalités de leur gestion. L’enregistrement photo ou vidéo 
des opérations de maintien de l’ordre a un impact important sur la gestion du maintien 
de l’ordre et sur l’ensemble des acteurs. Le rôle de contrôle de garantie des libertés 
publiques de la médiatisation du maintien de l’ordre doit être protégé même si elle peut 
être perçue comme un facteur d’aggravation des tensions. 

3) Les forces chargées du maintien de l’ordre sont confrontées à la diversification de 
leurs missions  

Outre la mise en œuvre des unités spécialisées, les opérations de maintien de 
l’ordre impliquent un recours de plus en plus important à des unités non dédiées à la 
gestion de l’ordre public. Cette évolution s’explique notamment par la réduction des 
effectifs des unités spécialisées en maintien de l’ordre12, de près de 15% s’agissant de la 
gendarmerie mobile et des CRS entre 2008 et 2015, leur sollicitation sur d’autres missions 
que le maintien de l’ordre mais aussi l’accroissement des missions de police judiciaire 
pour les personnels chargés de l’ordre public. 

Le rapport public de la Cour des comptes pour l’année 2017 explique également la 
difficulté de mobiliser des unités de forces mobiles par « le suremploi des forces mobiles 
dans un contexte de forte pression migratoire et de lutte contre le terrorisme »13 et précise 
que, « depuis 2010, ces unités mobiles ont été employées de manière croissante et intensive 
alors que leurs effectifs ont diminué de 7,5% »14. Ce niveau d’engagement est tel qu’il est 
constaté une saturation opérationnelle puisqu’en 2015 « seuls 2% des unités de forces 
mobiles étaient disponibles chaque jour pour intervenir dans les délais les plus brefs, contre 
5% en 2010 »15. 

Des représentants de la gendarmerie et de l’autorité préfectorale ont indiqué à la mission 
que ces réductions d’effectifs pouvaient provoquer des difficultés opérationnelles et qu’il 
était souvent difficile d’obtenir localement des renforts d’unités de forces mobiles. 

Outre les réductions d’effectifs, il ressort des auditions que les unités professionnelles, 
formées et entraînées au maintien de l’ordre, sont fréquemment mobilisées pour des 
activités qui ne relèvent pas du maintien de l’ordre, telles que les missions liées au 
contrôle des migrants. 

Parallèlement, l’importance des exigences de sécurité et d’ordre public au cours des 
dernières années a conduit à une diversification des missions de maintien de l’ordre. Il 
ressort des auditions, qu’à partir des émeutes de 2005 en région parisienne, la doctrine 
du maintien de l’ordre s’est progressivement modifiée pour intégrer une mission 
d’interpellation des fauteurs de troubles par nature contraire au principe de l’évitement 

                                                            
12 Op.cit. Assemblée nationale, Rapport n° 2794 de la quatorzième législature, pp70-73. 
13 Cour des comptes, Rapport public annuel 2017, La Documentation française, février 2017, p590. 
14 Ibid, p587. 
15 Ibid, p588. 
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de l’affrontement. Ce changement de doctrine a contribué à recourir à des unités non 
spécialisées en maintien de l’ordre, notamment aux brigades anti criminalité (BAC) et aux 
compagnies de sécurisation et d’intervention formées en matière d’interpellation. 

De même, les unités dédiées de gendarmerie mobile et des compagnies républicaines de 
sécurité ainsi que les compagnies d’intervention de la préfecture de police ont également 
intégré cette nouvelle mission et spécialisé leurs effectifs. L’aspect judiciaire est 
désormais inhérent au dispositif de maintien de l’ordre. 

Ces diverses évolutions se traduisent par une pratique du maintien de l’ordre moins 
homogène, qui varie selon les lieux où elle s’exerce et selon les unités qui la mettent en 
œuvre. 
  

C) La pratique du maintien de l’ordre n’est pas uniforme 
 

1) Les disparités géographiques dans l’organisation du maintien de l’ordre  
 

a) Dans le ressort de la Préfecture de police de Paris  

On constate une spécificité du maintien de l’ordre « parisien » qui, du fait de la 
nature stratégique de la capitale, de la présence d’institutions sensibles et du nombre 
important de manifestations d’envergure, concentre de nombreux effectifs destinés à 
l’encadrement des manifestations. 

A Paris et dans les départements de la petite couronne16, la direction de l’ordre public et 
de la circulation de la préfecture de police (DOPC) est spécifiquement chargée d’encadrer 
l’ensemble des évènements se déroulant sur la voie publique. Elle assure la gestion des 
évènements sous le contrôle du Préfet de police qui, sur le terrain, peut être représenté 
par un commissaire de police en liaison avec sa hiérarchie, le chef de district de l’ordre 
public et l’état-major de la DOPC. 

Les compagnies d’intervention de la préfecture de police, unités de la DOPC 
spécifiquement dédiées au maintien de l’ordre, sont facilement sécables en petits groupes 
et plus mobiles, bien qu’elles agissent en unités constituées. En outre, la Préfecture de 
police de Paris fait également appel à des unités de forces mobiles de la réserve nationale, 
agents des CRS ou des EGM.  

La DOPC peut aussi engager en renfort sur une opération de maintien de l’ordre, les 
policiers chargés de la sécurité publique au sein de la direction de sécurité de 
l’agglomération parisienne (DSPAP).  

 

 

                                                            
16 Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis et Val-de-Marne. 
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b) Dans les autres régions 

Le quotidien de la mise en œuvre du maintien de l’ordre en province est très 
différent de celui sur le territoire parisien. Ce constat est partagé unanimement par les 
acteurs auditionnés par la mission.  

La majorité des opérations de maintien de l’ordre se déroulant en zone urbaine relèvent 
de la compétence de la police nationale. Les directeurs départementaux de la sécurité 
publique (DDSP) sont les directeurs des services d’ordre sous l’autorité du préfet.  

Dans les zones relevant de la compétence de la police nationale, les compagnies 
départementales d’intervention, forces semi-spécialisées, interviennent dans les 
opérations de maintien de l’ordre et agissent en unités constituées. Ces effectifs peuvent 
être déployés avec des BAC et des compagnies de sécurisation et d’intervention.  

S’agissant des zones rurales, la gendarmerie départementale agit en premier lieu, et 
l’emploi des effectifs de la gendarmerie mobile est complémentaire.  

Ainsi, les effectifs de sécurité publique sont concernés au premier chef par les missions de 
maintien de l’ordre, le recours complémentaire aux EGM étant déterminé en fonction des 
demandes du préfet et de la disponibilité des effectifs.  

 
2) Des disparités de doctrine et de méthode 

Les méthodes et les pratiques professionnelles mises en œuvre dans le cadre des 
opérations de maintien de l’ordre varient selon qu’elles sont exercées par des unités 
spécialisées ou non spécialisées.  

Il ressort des réclamations traitées par le Défenseur des droits que les incidents les plus 
nombreux qui surviennent à l’occasion des manifestations mettent en cause des unités 
non spécialisées dans la gestion du maintien de l’ordre.  Ces unités ne sont généralement 
pas formées à la doctrine et aux principes du maintien de l’ordre, évoqués plus haut. Ainsi 
par exemple, les principes de l’action collective ou de la mise à distance, garanties 
essentielles de la doctrine française du maintien de l’ordre, n’entrent généralement pas 
dans la formation de ces unités. En outre, la pratique de ces agents est souvent 
individuelle et sur initiative ce qui est susceptible d’être à l’origine de tensions, d’incidents 
ou de blessures.  

Les difficultés liées à l’intervention d’unités non spécialisées dans le maintien de l’ordre 
ont été rappelées par le Défenseur des droits notamment devant la commission 
parlementaire sur le maintien de l’ordre17. 

Par ailleurs, il ressort des auditions que les effectifs de la sécurité publique qui opèrent 
habituellement dans le cadre de violences urbaines, ont un seuil de tolérance aux 
dégradations dans le cadre des manifestations qui peut être moins élevé que celui des 

                                                            
17 Défenseur des droits, Avis n° 15-06, 16 avril 2015. 
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personnels des unités dédiées au maintien de l’ordre pour lesquels une certaine 
acceptation de dégradations mineures est intégrée au dispositif.  

Plusieurs personnes auditionnées ont mentionné le professionnalisme de ces unités en 
matière d’interpellations mais ont déploré leur autonomie par rapport aux règles du 
maintien de l’ordre. Elles ont notamment indiqué que les comportements des agents des 
BAC étaient parfois mal compris par les autres personnels et pouvaient compromettre 
l’efficacité du dispositif général. Leurs modes d’intervention habituels étant ceux de la 
lutte contre la criminalité, ils peuvent être perçus comme « violents » dans le cadre du 
maintien de l’ordre. 

Ces pratiques des unités non spécialisées créent une distorsion dans la gestion du 
maintien de l’ordre en ce qu’elles diffèrent de la doctrine générale et des principes de la 
police administrative d’accompagnement de la liberté de manifestation. Face à ce constat, 
il serait nécessaire d’établir une norme commune en matière de doctrine et de pratiques 
pour l’ensemble des personnels affectés, par vocation ou occasionnellement, à l’ordre 
public. 

 
D) Les exigences de formation et de contrôle en matière de maintien de l’ordre doivent 

être renforcées  
 
1) Une nécessaire harmonisation des formations au maintien de l’ordre  

La formation des acteurs du maintien de l’ordre apparait perfectible et varie 
notamment selon les unités mais également selon les zones géographiques.  
 

a) Pour les unités spécialisées en maintien de l’ordre  

Concernant les personnels de la police nationale, au titre de la formation 
initiale commune à tous les gardiens de la paix, le maintien de l’ordre est abordé 
essentiellement sous l’angle des violences urbaines. Selon des éléments communiqués à 
la mission, seuls les agents destinés à intégrer le corps des CRS sont formés au maintien 
de l’ordre, dans le cadre d’un module « adaptation 1er emploi » complété par une 
formation supplémentaire d’un an. Les agents affectés dans les services de la préfecture 
de police de Paris ou de la direction centrale de la sécurité publique (DCSP) ne bénéficient 
pas d’une formation initiale spécifique au maintien de l’ordre.  

Il ressort des auditions que la formation initiale des forces de sécurité en matière de 
maintien de l’ordre est insuffisante. La formation des agents intervenant en matière 
d’ordre public devrait être calquée sur celle des CRS, d’autant qu’en sortie d’école, une 
large majorité des élèves de chaque promotion intègre des services chargés du maintien 
de l’ordre, notamment au sein de la préfecture de police. Cette situation nécessite une 
réponse globale. Une réflexion est actuellement en cours au sein de la Direction Générale 
de la Police Nationale sur la scolarité des gardiens de la paix. 
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Au titre de la formation continue, les agents des CRS bénéficient de trois semaines de 
formation par an et par compagnie, au cours desquelles les commandants et officiers 
enseignent à leurs unités à partir de schémas tactiques. 

S’agissant de la gendarmerie nationale, au cours de leur scolarité, tous les élèves 
gendarmes passent une semaine au centre national d’entrainement des forces de 
gendarmerie de Saint-Astier (CNEFG), après une semaine d’enseignement théorique sur 
le maintien de l’ordre. Mais les effectifs de la gendarmerie départementale n’ont pas de 
formation continue au maintien de l’ordre.  

Concernant les officiers, deux semaines de leur scolarité sont consacrées à une formation 
sur les apprentissages fondamentaux du maintien de l’ordre au centre de Saint-Astier ; un 
mois supplémentaire de formation est dispensé à ceux et celles qui se destinent à la 
gendarmerie mobile.  

Au titre de la formation continue, tous les escadrons de gendarmes mobiles effectuent un 
stage de perfectionnement de deux semaines à Saint-Astier, tous les deux ans et demi.  

La qualité de la formation au maintien de l’ordre des unités dédiées, tant au sein de 
la gendarmerie mobile que des compagnies républicaines de sécurité, semble de 
bon niveau et reconnue comme telle. Elle reste cependant d’une durée inférieure à 
celle dispensée par exemple en Allemagne.  
 

b) Pour les unités non spécialisées  

Les unités de sécurité publique sont de plus en plus fréquemment sollicitées pour 
intervenir dans le cadre des manifestations, notamment en province, parfois avant même 
le recours aux unités dédiées. Ces unités sont celles de la gendarmerie départementale en 
zone rurale, notamment les pelotons de surveillance et d’intervention de la gendarmerie 
et celles de la police nationale, comme les BAC et les compagnies de sécurisation et 
d’intervention, en zone urbaine. Dans certaines villes, la police municipale peut également 
être sollicitée pour participer à des opérations de maintien de l’ordre. Ces unités ne 
bénéficient ni de la même formation, ni du même équipement, ni de la même doctrine 
d’intervention que les unités spécialisées des EGM et des CRS. 

Cependant, certaines compagnies départementales d’intervention sont des forces semi 
spécialisées dans les opérations de maintien de l’ordre qui agissent en unités constituées 
mais sont principalement formées à la sécurité publique et à la lutte anti-criminalité.  

Les unités appartenant à la préfecture de police, comme celles relevant de la direction 
centrale de la sécurité publique (DCSP), sont formées au maintien de l’ordre dans le cadre 
de modules de formation continue mis en place localement. Concernant la DCSP, la 
mission dispose de peu d’éléments sur la mise en œuvre effective de cette formation et 
sur son contenu qui varient selon les directions départementales. S’agissant des 
compagnies d’intervention de la DOPC à la préfecture de police, ces unités sont quasi 
professionnalisées car spécialisées, formées et entraînées aux opérations de maintien de 
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l’ordre. Une réflexion a été engagée afin que ces unités puissent suivre pendant une 
semaine le même module que celui suivi par les CRS et les gendarmes mobiles au centre 
national d’entrainement des forces de gendarmerie de Saint Astier. 

Le contenu et le rythme de formation au maintien de l’ordre des agents des BAC n’ont pu 
être précisés. Selon certains interlocuteurs, les agents des BAC sont régulièrement formés 
au maintien de l’ordre, alors que pour d’autres, leur formation est fonction de la 
disponibilité des agents et se limiterait à l’entrainement aux armes. 

Enfin, plusieurs responsables de la police nationale ont indiqué à la mission que la 
présence de policiers inexpérimentés et la forte mobilité des effectifs soulèvent des 
difficultés dans les dispositifs de maintien de l’ordre, compte tenu de l’importance de 
l’expérience et de la cohésion des effectifs dans ce type d’opérations. Comme le relève 
Olivier CAHN, chercheur, le manque d’entrainement abaisse le niveau de compétence et 
favorise la peur. Pour cette raison, il convient d’éviter l’engagement de personnels 
inexpérimentés et moins entrainés en opérations de maintien de l’ordre, pour lesquels le 
sentiment d’insécurité peut davantage favoriser des comportements inappropriés.  

En matière de formation, deux régimes différents sont donc appliqués aux unités 
professionnelles formées et entrainées au maintien de l’ordre et aux unités non 
spécialisées dont la formation est parfois insuffisante ou peu adaptée aux principes 
de la gestion du maintien de l’ordre.  

De plus, comme il a été évoqué précédemment, la diversification des missions et les 
contraintes de disponibilité des effectifs, conduisent en pratique à une situation 
paradoxale dans laquelle les unités professionnelles les mieux formées et les mieux 
entrainées au maintien de l’ordre ne sont pas toujours celles qui interviennent en matière 
d’ordre public. Or, comme le relève le rapport de la commission d’enquête parlementaire 
« le maintien de l’ordre ne s’improvise pas. C’est un métier auquel il faut être formé et qui ne 
tolère aucune approximation dans sa mise en œuvre, au risque d’emporter des conséquences 
potentiellement malheureuses tant pour les manifestants que pour les forces de l’ordre, voire 
pour les tiers pris dans le tumulte de l’événement »18. 

Ainsi, les insuffisances relevées dans l’apprentissage et l’entrainement aux règles du 
maintien de l’ordre et de la déontologie risquent de fragiliser l’équilibre libertés/sécurité 
et nécessitent d’améliorer les modalités de la formation initiale et continue des 
fonctionnaires de police. 

2) La chaine de commandement du dispositif du maintien de l’ordre   
 

a) Le respect des libertés publiques 

La chaîne de commandement est une structure hiérarchique à la tête de laquelle se 
trouve l’autorité civile, « habilitée à décider de l’emploi de la force » et représentée soit par 

                                                            
18 Op.cit. Assemblée nationale, Rapport n° 2794 de la quatorzième législature, p. 28.  
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le préfet, soit par une autorité policière ou militaire19. A ses côtés, le commandement de 
la force publique est chargé de mettre en œuvre la décision de l’autorité civile d’emploi de 
la force. Les ordres sont transmis du haut de la chaine à l’échelon inférieur afin d’assurer 
l’unité de la décision et la responsabilité de son auteur, garanties du caractère 
démocratique du maintien de l’ordre. Suivant les dispositions de l’article R. 434-4 du code 
de sécurité intérieure « L’autorité investie du pouvoir hiérarchique prend des décisions, 
donne des ordres et les fait appliquer. Elle veille à ce que ses instructions soient précises et 
apporte à ceux qui sont chargés de les exécuter toutes informations pertinentes nécessaires 
à leur compréhension. L’autorité hiérarchique assume la responsabilité des ordres donnés ». 

Le recours à la force et l’usage des armes se fait donc principalement sur ordre de 
l’autorité civile, dans le cadre juridique strict de la dispersion d’un attroupement et après 
sommations. Cette chaîne n’autorise aucune prise d’initiative. Les exceptions prévues par 
les textes sont les cas de violences et de voies de fait ou ceux dans lesquels les agents de 
la force ne peuvent défendre autrement le terrain qu’ils occupent, situations qui 
permettent aux commandants d’unités de faire directement usage de la force, sans 
sommations20. De même, en cas de légitime défense, la riposte est possible sur initiative 
de l’agent, conformément au droit commun.  

La chaîne de commandement tient compte de l’asymétrie évidente entre forces de 
sécurité et manifestants. Elle constitue une garantie pour le respect des libertés 
dans l’engagement de la force légitime et impose une limite aux techniciens qui la 
mettent en œuvre.  

Selon le sociologue Dominique Monjardet, « le système permet de dés-individualiser, il crée 
une chaîne où chacun est toujours lié à l’autre. […] Le collectif tempère les excès 
individuels »21. 

 
b) L’intégration des unités non constituées  

 
Si les unités dédiées au maintien de l’ordre sont formées et entraînées au 

respect de l’organisation hiérarchisée du maintien de l’ordre, on constate des 
difficultés de coordination dans sa mise en œuvre lors de la participation d’unités 
non constituées.  

En effet, si au regard des principes, toutes les unités sont soumises à une chaîne 
hiérarchique unique et agissent toujours sur ordre, en pratique, les unités non 
spécialisées conservent une autonomie importante par rapport au reste du dispositif.  

Cette situation parfois problématique a été constatée par la commission d’enquête 
parlementaire sur le maintien de l’ordre qui souligne  que « la coordination des différentes 

                                                            
19 Article L. 2011-9 du code de la sécurité intérieure. 
20 Articles 431-3 du code pénal et L.211-9 du code de la sécurité intérieure. 
21 Dominique Monjardet, « Le maintien de l’ordre : technique et idéologie professionnelles des CRS », Déviance 
et Société, 1988, Vol. 12, N° 2, p 115. 
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unités et le respect du schéma tactique d’ensemble peuvent s’avérer problématiques dès lors 
qu’interviennent, de concert, des unités spécialisées dans le maintien de l’ordre et d’autres 
qui ne le sont pas »22. 

Des représentants de la préfecture de police relèvent le professionnalisme de ces unités 
en matière d’interpellations mais déplorent leurs prises d’initiatives individuelles, voire 
leur méconnaissance des règles hiérarchiques, qui est jugée préjudiciable à l’action 
collective du maintien de l’ordre.  

Plus généralement, les professionnels entendus par la mission estiment qu’il est 
nécessaire de revoir la formation et l’encadrement des unités non spécialisées qui 
interviennent dans les opérations d’ordre public, et de mieux les intégrer à la chaîne de 
commandement pour préserver la cohésion et le respect des techniques du maintien de 
l’ordre et éviter les « dérapages » individuels.    

c) La présence de l’autorité civile  
 

A la suite du dossier Sivens et du décès de Rémi Fraisse, la commission d’enquête 
parlementaire sur le maintien de l’ordre et le Défenseur des droits23 ont chacun dénoncé 
le manque de lisibilité dans la mise en œuvre de la chaine de commandement et 
recommandé la présence, sur le terrain, de l’autorité civile.  En effet, l’instruction de cette 
affaire a clairement mis en lumière qu’en l’absence d’autorité civile sur les lieux, à un 
moment où la situation était dégradée, le choix de l’adaptation des objectifs et du 
dispositif à mettre en œuvre avait été laissé à la seule appréciation de la hiérarchie 
opérationnelle. De plus, il a été constaté un manque de clarté et des incompréhensions 
dans les instructions données aux forces de l’ordre par l’autorité civile, en amont des 
évènements, ainsi que des incertitudes sur les objectifs de leur mission. Cette affaire est 
venue rappeler le rôle primordial de l’autorité civile qui apporte une analyse 
complémentaire de la situation à l’appréciation technique des forces de l’ordre. 

A la suite de ces recommandations et face aux enjeux mis en évidence par l’affaire 
dramatique de Sivens, une note commune des directions générales de la police et 
de la gendarmerie nationales et de la préfecture de police a été adressée au 
ministre de l’Intérieur le 31 mars 2017. Ce document vise à réaffirmer les 
obligations et la responsabilité des préfets dans la conduite de l’ordre public. Cette 
présence de l’autorité civile ou de son représentant désigné « de manière formelle 
et préalablement aux opérations » sur le terrain a été rappelée par la note aux 
préfets du ministre de l’Intérieur en date du 2 mai 201724. Pour les situations les 
plus tendues ou les plus difficiles, le préfet, s’il n’est pas lui-même sur place, doit 
désigner pour le représenter un membre du corps préfectoral en qualité d’autorité 
civile. 

                                                            
22 Op.cit. Assemblée nationale, Rapport n° 2794 de la quatorzième législature, p92. 
23 Défenseur des droits, décision MDS-2016-109, 25 novembre 2016. 
24 Note d’information aux préfets du 2 mai 2017 relative à la dispersion des attroupements. 
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Répondant aux préconisations du rapport de la commission d’enquête 
parlementaire, des membres du corps préfectoral sont désormais accueillis en 
stage au Centre national d’entraînement des forces de gendarmerie de Saint Astier 
et à l’Ecole nationale supérieure de la police de Saint-Cyr-au-Mont-D’Or.  

L’article R.211-14 du code de la sécurité intérieure a introduit le caractère 
obligatoire de la matérialité et de la traçabilité de l’usage d’armes à feu sur l’ordre 
exprès de l’autorité civile. En revanche, en ce qui concerne la mission donnée au 
commandant de la force publique et l’autorisation d’emploi de la force, aucune 
disposition n’impose de traçabilité, pourtant nécessaire à l’engagement d’une 
action en responsabilité et au respect du principe de transparence. 

 
3) L’encadrement et les contrôles  

Si les techniques du maintien de l’ordre sont pensées pour ne pas être violentes, 
les manquements aux règles déontologiques résultent souvent de comportements 
individuels qui impliquent un encadrement rigoureux et des contrôles lisibles. 

a) L’encadrement des agents  
 

Selon Dominique Montjardet, « c’est l’encadrement et l’organisation collective qui 
assurent le contrôle et la conformité des prestations individuelles »25. 

Dans la gestion du maintien de l’ordre, la hiérarchie doit notamment contrôler et 
apprécier l’opportunité et la proportionnalité de l’usage de la force. L’encadrement 
garantit en effet le bon fonctionnement de la chaîne de commandement et constitue un 
rempart à la logique de l’affrontement face à face. Au sein des unités constituées, ce rôle 
est pris en compte par une organisation et un fonctionnement hiérarchisés et collectifs. 
L’encadrement s’exerce également par la mise en place régulière de réflexions internes 
sur le respect des règles déontologiques. 

Toutefois, il ressort des auditions que la place de l’encadrement intermédiaire s’est 
affaiblie et que beaucoup de jeunes personnels gradés manquent d’expérience pour 
pouvoir exercer pleinement leur rôle d’encadrement et rappeler notamment les exigences 
professionnelles et déontologiques telles que la maîtrise de soi, qui s’imposent aux agents.  

Or, comme le soulignent des représentants de l’Inspection générale de la police nationale, 
les atteintes aux libertés et les manquements individuels relèvent avant tout de la 
responsabilité de l’encadrement. 

 

 

                                                            
25 Dominique Monjardet, « Le maintien de l’ordre : Technique et idéologie professionnelles des CRS », Déviance 
et Société, 1988, Vol. 12, N° 2, p111. 
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b) Les contrôles dans la mise en œuvre du maintien de l’ordre  

La garantie d’un maintien de l’ordre démocratique ne peut se faire sans un contrôle 
effectif des agents et un régime de sanctions, dans un souci constant de transparence.  

 
Comme le relève le rapporteur spécial sur la torture de l’ONU, « si les États doivent être en 
mesure d’utiliser tous les moyens licites et appropriés, y compris la force nécessaire et 
proportionnée, en vue de maintenir la sécurité publique et l’ordre public, l’expérience montre 
que l’emploi de la force dans des environnements insuffisamment contrôlés entraîne un 
risque important d’arbitraire et d’abus »26. 

Dans le cadre de l’évaluation des systèmes juridiques internes, la Cour européenne des 
droits de l’homme exerce un contrôle accru des obligations qui incombent aux autorités 
pour protéger la vie et l’intégrité des manifestants. Elle s’assure que, dans le cadre des 
opérations de maintien de l’ordre, toute mise en danger des personnes est réduite au 
minimum par une planification et l’émission d’ordres appropriés, ainsi que par l’exercice 
d’un contrôle de nature à permettre l’identification des auteurs et leur sanction, le cas 
échéant 27. 

Le contrôle interne et externe des forces de l’ordre doit être suffisamment strict et lisible 
pour prévenir tout « sentiment d’impunité » susceptible de se répandre dans l’opinion 
publique à l’égard des manquements imputés aux forces de l’ordre.  

Concernant le contrôle interne, des mesures d’encadrement et de contrôle des agents ont 
été mises en place par les corps d’inspection de la police et de la gendarmerie nationales. 
Toutefois, si ces dispositions, telles que le numéro d’identification RIO, la plateforme IGPN 
ou le recours de plus en plus systématique à l’enregistrement vidéo, sont des avancées, 
elles restent insuffisantes au regard des exigences de transparence. Il est nécessaire que 
les autorités donnent une meilleure information et une plus grande lisibilité sur les 
sanctions ou les réponses apportées par les organes de contrôle interne afin de permettre 
un réel suivi et d’éviter les suspicions, et contribuer, ainsi, au renforcement de la confiance 
dans le rapport des citoyens à l’égard des forces de l’ordre. 

A l’occasion des auditions de la commission d’enquête parlementaire sur le maintien de 
l’ordre, de même qu’au travers des réclamations traitées par le Défenseur des droits, il a 
été souligné le faible nombre de dossiers relatifs à des agissements de policiers spécialisés 
dans le maintien de l’ordre et évoqué l’hypothèse d’une difficulté liée à l’identification de 
ces agents et à l’absence de visibilité de leur matricule28.  

La lisibilité et la transparence du contrôle interne, en particulier les mesures prises par 
l’autorité hiérarchique en cas de manquements, sont des garanties du respect des règles 

                                                            
26 Rapport présenté par le rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants, A/72/178, AG ONU p4.  
27 CEDH, grande ch., 24 mars 2011, Giuliani et Gaggio c/ Italie ; CEDH, 26 juill. 2007, Moussaïev et autres c/ Russie ; CEDH, 
9 oct. 1997, Andronicou et Constantinou c/ Chypre ; CEDH, 27 sept. 1995, McCann et autres c/ Royaume-Uni.  
28 Op.cit. Assemblée nationale, Rapport n° 2794 de la quatorzième législature. 
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déontologiques. A ce titre, elles doivent être améliorées pour répondre aux critiques et au 
ressenti d’ « impunité » des citoyens à l’égard des forces de l’ordre. 

Au titre du contrôle externe, le Défenseur des droits exerce régulièrement les 
prérogatives qui lui sont confiées par la loi à l’occasion des opérations de maintien de 
l’ordre.  Si plusieurs des recommandations formulées par le Défenseur des droits ont été 
suivies d’effets auprès des autorités concernées, les moyens d’investigations de 
l’institution restent difficiles à mettre en œuvre dans le cadre des manifestations, 
notamment en raison des difficultés liées à l’identification des protagonistes et à 
l’établissement de la réalité des faits. 

Au travers des réclamations dont est saisi le Défenseur des droits, des interrogations et 
des critiques sur l’usage de la force par les policiers ou les gendarmes dans le cadre du 
maintien de l’ordre se sont notamment exprimées lors des mouvements de « la Manif pour 
tous », des évènements liés au projet de construction de l’aéroport de Notre-Dame-des-
Landes et du barrage de Sivens, et des manifestations contre la « loi travail » en 2016.  

Par ailleurs, la question de la responsabilité des donneurs d’ordre se pose à tous les 
maillons de la chaîne de commandement. Certains dossiers traités par le Défenseur des 
droits ont ainsi donné lieu à des recommandations de poursuites disciplinaires à 
l’encontre des donneurs d’ordre29. 

RECOMMANDATION n°1 : 

Les disparités et les insuffisances constatées dans la formation de certaines unités 
intervenant dans les opérations de maintien de l’ordre nécessitent de renforcer la 
formation initiale et continue pour l’ensemble des unités chargées du maintien de l’ordre 
et d’en garantir l’effectivité. 
 
 

En Allemagne, la formation des forces de sécurité est organisée et mise en œuvre au 
niveau local. La scolarité des agents dure de 2 ans et demi à trois ans et comporte un 
enseignement pratique et théorique. Les matières enseignées comportent en particulier 
le droit et les règles de déontologie et de médiation. 

  

                                                            
29 Défenseur des droits, décision 2010-142, 7 février 2012 ; CNDS, avis 2008-59, 6 avril 2009. 
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II. L’usage des armes dans le cadre du maintien de l’ordre nécessite de revoir la 
dotation des armes de force intermédiaire et de renforcer la formation et les 
contrôles 

 

Dans un contexte de tensions et d’incidents récurrents se pose la question centrale 
de l’emploi de la force et en particulier de l’usage des armes. 

Le recours aux armes à feu, de type arme de poing ou fusil, dans l’exercice du maintien de 
l’ordre reste exceptionnel en France. En revanche, les armes dites de force intermédiaire, 
plus fréquemment à l’origine de blessures graves, voire d’un décès, dans le cadre des 
manifestations et dont le Défenseur des droits est régulièrement saisi, seront plus 
particulièrement examinées. 
 

A) Le cadre légal des armes de force intermédiaire  
 

1) Un environnement juridique complexe 

Les principes d’absolue nécessité et de proportionnalité dans l’usage de la force, 
consacrés tant par le droit international et européen des droits de l’homme30 que le droit 
interne, sont la condition préalable à l’usage des armes. En effet, aux termes de l’article 37 
du code européen d’éthique de la police : « La police ne peut recourir à la force qu’en cas 
de nécessité absolue et uniquement pour atteindre un objectif légitime ».  

En outre, le recours à la force, dont l’usage des armes est une modalité, est encadré par le 
code pénal et le code de la sécurité intérieure 31. L’article R434-18 du code de la sécurité 
intérieure dispose que « Le policier ou le gendarme emploie la force dans le cadre fixé par 
la loi, seulement lorsque c’est nécessaire, et de façon proportionnée au but à atteindre ou à 
la gravité de la menace, selon le cas. Il ne fait usage des armes qu’en cas d’absolue nécessité 
et dans le cadre des dispositions législatives applicables à son propre statut ». L’article 
R.434-18, al. 1er et 2 du code de la sécurité intérieure, inclus dans le code de déontologie 
de la police nationale et de la gendarmerie nationale, prévoit une gradation entre l’usage 
de la force autorisé « seulement lorsque c’est nécessaire et de façon proportionnée au but à 
atteindre ou à la gravité de la menace » et l’usage des armes qui n’est autorisé « qu’en cas 
d’absolue nécessité »32. 

                                                            
30 Article IX de la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen; Article 37 du code européen d’éthique 
de la police, (Recommandation Rec [2001]10 du Comité des Ministres) ; article 3 du code de conduite de 
l’ONU pour les responsables de l’application des lois, (résolution 34/169 de l’Assemblée générale des 
Nations Unies);  Articles 1er à 8 des Principes de base de l’ONU sur le recours à la force et l’utilisation des 
armes à feu par les responsables de l’application des lois, (Principes adoptés par le huitième Congrès des 
Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants, La Havane, 27 août - 7 sept. 
1990) ; articles 2 et 3 de la CESDH . 
31 Articles 431-3 à 431-8 du code pénal et articles L.211-9 et D.211-10 et suivants du code de la sécurité 
intérieure, ainsi que l’article L.435-1 du code de sécurité intérieure.  
32 Des dispositions similaires sont prévues s’agissant du maintien de l’ordre par les articles R. 211-13 du 
code de la sécurité intérieure et l’article 4 des Principes de base de l’ONU sur le recours à la force et 
l’utilisation des armes à feu par les responsables de l’application des lois. 
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Sur un même théâtre d’opérations de maintien de l’ordre, se superposent des régimes 
juridiques distincts et complexes en matière d’usage des armes. 

En premier lieu, l’emploi de la force est possible dans le cadre d’un attroupement 
susceptible de troubler l’ordre public, sur la voie publique ou dans un lieu public. Il est 
autorisé pour dissiper un attroupement après sommations, et directement lorsque des 
violences ou voies de fait sont exercées contre les forces de l’ordre ou qu’elles sont dans 
l’impossibilité de défendre autrement le terrain qu’elles occupent. Le rapport publié 
conjointement par l’IGPN et l’IGGN le 13 novembre 2014 relatif à l’emploi des munitions 
en opérations de maintien de l’ordre33, présente plus précisément les quatre phases au 
cours desquelles elles peuvent être utilisées :  

- La phase d’emploi de la force simple, décidée par l’autorité civile. En pratique, il s’agit 
de la force physique (charges, bonds offensifs) ou de l’utilisation d’armes non classées 
en tant qu’armes à feu.  

- La phase d’usage des armes à feu, lorsqu’un stade a été franchi dans le trouble à 
l’ordre public, toujours sur décision de l’autorité civile (après qu’aient été réitérées la 
seconde et la dernière sommation).  

- Pour la troisième phase, l’article L.211-9 alinéa 6 du code de sécurité intérieure 
prévoit également la situation où les représentants de la force publique, appelés en 
vue de dissiper un attroupement, peuvent faire directement usage de la force si des 
violences ou voies de fait sont exercées contre eux ou s'ils ne peuvent défendre 
autrement le terrain qu'ils occupent. Ce qui signifie que le commandant d’unité peut 
décider de l’usage des armes, sans faire de sommations préalables. C’est dans ce cas 
que peuvent être utilisés les lanceurs de balles de défense.  

- La quatrième phase est celle où le feu est ouvert sur les forces de l’ordre.  

En second lieu, de façon concomitante, le droit commun de l’usage des armes prévu par 
l’article L.435-1 du code de la sécurité intérieure34 prévoit diverses situations de recours 
aux armes, ainsi que le cas du flagrant délit. 

                                                            
33 IGGN, IGPN, « Rapport relatif à l’emploi des munitions en opérations de maintien de l’ordre », 13 novembre 
2014. 
34 « Dans l'exercice de leurs fonctions et revêtus de leur uniforme ou des insignes extérieurs et apparents de 
leur qualité, les agents de la police nationale et les militaires de la gendarmerie nationale peuvent, outre les 
cas mentionnés à l'article L211-9, faire usage de leurs armes en cas d'absolue nécessité et de manière 
strictement proportionnée :  
1° Lorsque des atteintes à la vie ou à l'intégrité physique sont portées contre eux ou contre autrui ou lorsque 
des personnes armées menacent leur vie ou leur intégrité physique ou celles d'autrui ;  
2° Lorsque, après deux sommations faites à haute voix, ils ne peuvent défendre autrement les lieux qu'ils 
occupent ou les personnes qui leur sont confiées ; 
 3° Lorsque, immédiatement après deux sommations adressées à haute voix, ils ne peuvent contraindre à 
s'arrêter, autrement que par l'usage des armes, des personnes qui cherchent à échapper à leur garde ou à leurs 
investigations et qui sont susceptibles de perpétrer, dans leur fuite, des atteintes à leur vie ou à leur intégrité 
physique ou à celles d'autrui ;   
4° Lorsqu'ils ne peuvent immobiliser, autrement que par l'usage des armes, des véhicules, embarcations ou 
autres moyens de transport, dont les conducteurs n'obtempèrent pas à l'ordre d'arrêt et dont les occupants 
sont susceptibles de perpétrer, dans leur fuite, des atteintes à leur vie ou à leur intégrité physique ou à celles 
d'autrui;  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025505155&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le développement et l’utilisation des armes de force intermédiaire se justifient 
traditionnellement par la nécessité d’éviter le recours à des armes plus puissantes35 afin 
de réduire les risques d’atteintes à la vie et à l’intégrité des personnes. Pour les forces de 
l’ordre, ces armes permettent également de faire face à la multiplication des actes de 
violence à leur encontre et sont mieux adaptées pour assurer la protection et la sécurité 
des agents ainsi que celles des tiers36.  

En pratique, l’utilisation de ces armes soulève des difficultés, tout particulièrement dans 
le cadre du maintien de l’ordre. Comme le relève un rapport de l’Assemblée parlementaire 
du Conseil de l’Europe, « si les Etats semblent s’efforcer d’éviter le recours à la force 
meurtrière, ce qui est louable, de nombreux cas de blessures graves, voire de décès, dus à 
l’utilisation d’armes neutralisantes considérées comme non létales ont été signalés, en 
particulier l’usage de matraques, canons à eau, gaz poivre, armes de poing, pistolets Taser, 
balles en caoutchouc, pistolets paralysants et grenades neutralisantes37». Il est en effet 
observé que certains Etats élargissent leur panoplie de matériels de ce type et leurs 
champs d’utilisation à l’égard des manifestants. Le rapport recommande ainsi que « la 
mise au point et l'utilisation d'armes non meurtrières neutralisantes fassent l'objet d'une 
évaluation attentive afin de réduire au minimum les risques à l'égard des tiers et que 
l'utilisation de telles armes soit soumise à un contrôle strict ». 

C’est, en effet, à la condition d’un emploi strict que l’utilisation de ces armes peut garantir 
un degré élevé de protection des tiers et de leurs utilisateurs et les prémunir contre toute 
utilisation arbitraire38. Les armes de force intermédiaire ne doivent donc pas être 
utilisées lorsque des moyens moins dangereux peuvent l’être au regard des circonstances 
ni être détournées de leur finalité. A cet égard, comme il a eu l’occasion de le souligner 
dans une décision rendue en 201639, le Défenseur des droits considère que la complexité 
de cet environnement juridique ne permet pas de déterminer, en pratique, quelle arme 

                                                            
5° Dans le but exclusif d'empêcher la réitération, dans un temps rapproché, d'un ou de plusieurs meurtres ou 
tentatives de meurtre venant d'être commis, lorsqu'ils ont des raisons réelles et objectives d'estimer que cette 
réitération est probable au regard des informations dont ils disposent au moment où ils font usage de leurs 
armes ».  
35 Dans l’affaire Gülec, la Cour a estimé incompréhensible et inacceptable que les gendarmes ne disposent 
pas d’armes non létales et qu’ils durent employer une arme très puissante (balles tirées depuis la 
mitrailleuse d’un véhicule blindé), CEDH, Gülec c/Turquie, 27 juillet 1998. 
36 Courrier du 21 mai 2014 du ministre de l’Intérieur en réponse aux recommandations du Défenseur des 
droits issues de son « Rapport sur trois moyens de force intermédiaire, le PIE Taser X26®, Lanceur de balles 
de défense 40x46, Flash Ball superpro® », mai 2013. 
37 Conseil de l’Europe, « Empêcher de toute urgence les violations des droits de l’Homme lors des 
manifestations pacifiques », document 14060, 10 mai 2016 p19. 
38 Voir en ce sens la jurisprudence de la CEDH qui porte une attention toute particulière au recours à la 
force, notamment dans le cas de manifestations et quelles que soient les armes utilisées. Elle a, par exemple, 
sanctionné la Turquie pour ne pas avoir assorti l’utilisation des armes non létales de règles spécifiques ou 
de directives de ces matériels pendant les manifestations (Ataykaya c/ Turquie 22 juillet 2014), et jugé que 
la législation nationale réglemente les armes potentiellement meurtrières (en l’espèce une grenade 
lacrymogène) de manière rigoureuse, dans le cadre d’un système de garanties adéquates et effectives contre 
son utilisation arbitraire, son utilisation abusive et les accidents qui peuvent être évités (Abdullah Yaşa et 
autres c. Turquie). 
39 Défenseur des droits, décision MDS-2016-109, 25 novembre 2016. 
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est la plus dangereuse, ni la mieux adaptée à la menace, et dès lors d’en faire un usage 
réellement gradué. 
 

2) Une dotation en armes importante  

Les forces de l’ordre sont dotées d’un large panel d’armes de force intermédiaire 
afin de disposer d’une alternative entre l’usage de la force à mains nues et l’usage des 
armes dites létales40. Qualifiées dans un premier temps, d’armes « non létales » ou « à 
létalité réduite », de « moyens de force intermédiaire », ces armes sont aujourd’hui 
désignées « armes de force intermédiaire ». Comme le Défenseur des droits a eu l’occasion 
de le relever en 201541, le terme « armes » de force intermédiaire constitue une 
désignation plus proche de la réalité. 

En matière de maintien de l’ordre, un premier groupe d’armes, utilisées dans la phase de 
l’emploi de la force dite « simple », regroupe les armes non classées en tant qu’armes à 
feu : bâtons de défense, diffuseurs lacrymogène à main, grenades lacrymogènes MP7 ou 
CM6 lancées à la main, engins lanceurs d’eau. 

Les articles D211-17 et 19 du code de la sécurité intérieure42 énumèrent les armes à feu 
susceptibles d’être utilisées par les représentants de la force publique dans le cadre de la 
phase dite de l’usage des armes à feu en opérations de maintien de l’ordre. Ces armes à 
feu sont classées dans la catégorie A2 et comprennent :  

- les grenades à main de désencerclement (GMD) : elles propulsent 18 projectiles en 
caoutchouc et émettent un fort effet sonore, 150 décibels à 5 mètres ; 

- les grenades lacrymogènes instantanées GLI/F4 à effet de souffle ; utilisées dans des 
situations particulièrement dégradées, elles émettent par détonation un effet mixte 
explosif et lacrymogène avec effet sonore de l’ordre de 165 décibels à 5 mètres ;  

- les lanceurs de grenades 56 mm (lanceur de type « Cougar ») et leurs munitions ; 
- les lanceurs de grenades 40 mm et leurs munitions ; 
- les lanceurs de balles de défense 40x46 et les lanceurs de balles de défense de 44 mm. 
 

Enfin, en cas d’ouverture du feu sur les forces de l’ordre, celles-ci peuvent, en plus des 
armes mentionnées ci-dessus, riposter au moyen du fusil à répétition de précision de 
calibre 7,6243 ou dans les cas de légitime défense, de leur arme de service44. 

 

                                                            
40 Ces armes sont définies comme « des équipements spécifiquement conçus et mis au point pour mettre hors 
de combat ou repousser les personnes, et qui dans les conditions normales prévues pour leur emploi, présentent 
une faible probabilité de provoquer une issue fatale, des blessures graves ou des lésions permanentes », selon 
le concept d’emploi des ALR, PIA no 3-100, no 98/DEF/EMA/EMP.1/NP du 27 janvier 2005, In Actes du 
colloque ALR-MFI, Marseille décembre 2009. 
41 Défenseur des droits, décision MDS-2015-147 portant recommandation générale sur les armes de forces 
intermédiaires, 16 juillet 2015.  
42 Par décret n° 2017-1029 du 10 mai 2017, les grenades offensives OF F1, à effet de souffle et assourdissant, 
ont été retirées de la nomenclature. 
43 Article D.211-20 du code de la sécurité intérieure. 
44 Article L.435-1 du code de la sécurité intérieure. 



25 
 

Le Défenseur des droits n’a jamais été saisi de l’utilisation du Taser X26® dans le cadre 
d’opérations de maintien de l’ordre et, avant lui, la CNDS avait été saisie d’un seul cas dans 
un dossier mettant en cause des agents d’une BAC, en marge d’une manifestation. 
L’emploi du pistolet à impulsion électrique (PIE) est désormais interdit pour la police et 
la gendarmerie nationales dans l’exercice du maintien de l’ordre en unités constituées. 
Mais son usage reste possible pour certaines unités non spécialisées susceptibles 
d’intervenir dans le maintien de l’ordre. 

De manière générale, l’usage des armes de force intermédiaire a donné lieu à de 
nombreuses saisines du Défenseur des droits faisant état de blessures graves liées à leur 
usage, tout particulièrement s’agissant du lanceur de balles de défense. 

 
B) L’utilisation des lanceurs de balles de défense fait l’objet de vives controverses 

 
Le lanceur de balles de défense est, par nature, d’une utilisation délicate dans le cadre 

du maintien de l’ordre, tant au regard de ses caractéristiques que du fait de ses conditions 
d’utilisation. 

Au vu de la multiplication de difficultés relatives à l’usage des deux lanceurs de balles de 
défense que sont le Flash Ball superpro® et le LDB 40x46, ainsi que du pistolet à 
impulsion électrique Taser X26®, le Défenseur des droits a rendu, en mai 2013, un 
rapport sur ces trois armes de force intermédiaire45 présentant plusieurs 
recommandations dont certaines concernant plus spécifiquement le maintien de l’ordre. 
Le Flash-Ball super pro® et le LBD 40x46 étaient en dotation au sein de la police et la 
gendarmerie à cette date. 

Dans son rapport, ainsi qu’à l’occasion d’une recommandation générale du 16 juillet 
201546, le Défenseur des droits a rappelé ses réserves sur l’usage du modèle de lanceur 
Flash Ball superpro® dans le cadre des manifestations où, par définition, les personnes 
sont mobiles et les interdictions de visées sans effet, compte tenu de l’imprécision 
technique de cette arme, et recommandait de nouveau son interdiction dans ce contexte. 

Selon les informations communiquées à la mission, le Flash-Ball superpro® est en cours 
de retrait pour tous les effectifs de la police nationale et devrait totalement disparaître de 
la dotation dans le courant de l’année 2018. Cette décision fait suite aux divers incidents 
liés à l’utilisation de cette arme et à son manque de précision, et répond aux 
recommandations du Défenseur des droits. En revanche, cette décision de retrait ne 
concerne pas la gendarmerie nationale au sein de laquelle, en pratique, le Flash-Ball 
superpro® serait susceptible d’être utilisé dans des opérations de maintien de l’ordre par 
des unités non spécialisées. Pour les raisons précitées, un retrait du Flash-Ball superpro® 

                                                            
45 Op.cit. Défenseur des droits, Rapport sur trois moyens de force intermédiaire, mai 2013 : au-delà du Flash 
Ball superpro® et du LDB 40x46, le rapport portait également sur le pistolet à impulsion électrique Taser 
X26®. 
46 Défenseur des droits, décision MDS 2015-147, 16 juillet 2015. 
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pour l’ensemble des effectifs de la gendarmerie nationale dans les opérations de maintien 
de l’ordre est nécessaire. 

Afin de remplacer le Flash-Ball superpro®, une nouvelle munition de courte portée a été 
adaptée au lanceur de balles de défense LBD 40x46 et utilisée aujourd’hui dans cette 
arme.  

Arme d’épaule à visée électronique et de longue portée, le LBD 40x46 est en dotation pour 
l’ensemble des effectifs susceptibles d’intervenir dans les opérations de maintien de 
l’ordre. Pour des raisons en partie identiques à celles relevées par le Défenseur des droits 
dans l’utilisation du Flash-Ball superpro®47, au regard des difficultés liées à l’usage du 
LBD 40x46, et en particulier des blessures occasionnées, la pertinence de son utilisation 
dans l’exercice du maintien de l’ordre soulève des interrogations.  

Ainsi, dans le cadre d’un rassemblement sur la voie publique, le lanceur de balles de 
défense ne permet ni d’apprécier la distance de tir, ni de prévenir les dommages 
collatéraux, au sens du cadre d’emploi. Au cours d’une manifestation où, par définition, 
les personnes visées sont généralement groupées et mobiles, le point visé ne sera pas 
nécessairement le point touché et la personne visée pourra ne pas être celle atteinte. En 
outre, même si le tireur respecte les prohibitions et injonctions de la doctrine d’emploi 
technique, l’utilisation d’une telle arme à l’occasion d’une manifestation est susceptible de 
provoquer de graves blessures comme la perte d’un œil, possibilité qui confère à cette 
arme un degré de dangerosité disproportionné au regard des objectifs du maintien de 
l’ordre.  

Ainsi, les caractéristiques du LBD 40x46 rendent son usage dangereux et problématique 
dans le cadre d’opérations de maintien de l’ordre car susceptible de blesser grièvement 
un manifestant, d’engager la responsabilité du tireur, et d’entraîner des réactions 
imprévisibles de la part des manifestants témoins d’une blessure grave occasionnée par 
des policiers à un manifestant, que le tir soit conforme ou non aux règles d’emploi. 

Par ailleurs, le caractère « non létal » des armes de force intermédiaire conduit en 
pratique les agents à les utiliser avec moins de précautions que les armes traditionnelles. 
Comme le relève Cédric Moreau de Bellaing, sociologue, l’introduction « des armes sub-
létales a plus d’effets délétères que positifs » car elles induisent « l’absolue certitude qu’au 
pire on amochera mais qu’on ne tuera pas », ce qui explique qu’« on les utilise plus souvent ». 
Enfin, le recours au LBD 40x46 est présenté comme une arme permettant d’éviter 
l’utilisation des armes à feu alors que l’usage de ces dernières dans le cadre du maintien 
de l’ordre reste statistiquement très rare. 

Les lanceurs de balle de défense sont, en outre, susceptibles d’occasionner des blessures 
graves, voire des décès48. Comme le souligne l’association ACAT dans ses observations à 

                                                            
47 Op.cit. Défenseur des droits, Rapport sur trois moyens de force intermédiaire, mai 2013. 
48 Défenseur des droits, décision MDS 2010-142, 7 février 2012 ; Défenseur des droits, décision MDS 2010 
-175, 22 novembre 2011 ; Défenseur des droits, décision 2017-045, 2 mai 2017. 
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la mission49, ces armes sont en effet à l’origine de la multiplication de blessures d’un type 
inédit, notamment des infirmités graves comme des énucléations.  

De plus, le LBD 40x46 a été mis en dotation précisément pour cibler individuellement des 
personnes alors que le caractère « indiscriminé » de l’usage des armes doit rester la règle 
dans le maintien de l’ordre. 

Par ailleurs, la question de la conciliation de l’usage des armes de force intermédiaire avec 
la prohibition de la torture a également été soulevée par le Rapporteur spécial du Comité 
contre la torture qui a souligné que les armes « à létalité réduite […] comme certains types 
de projectiles à impact cinétique »50 peuvent « présenter de grands risques d’être utilisés 
d’une manière contraire à l’interdiction de la torture et des peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants ». 

Le caractère inadapté au maintien de l’ordre des lanceurs de balles de défense est 
renforcé par les conditions dans lesquelles elles sont utilisées. 

Outre ses caractéristiques techniques, l’utilisation du lanceur de balles de défense dans 
les opérations de maintien de l’ordre soulève des difficultés au regard de ses conditions 
d’utilisation. 

Comme l’ensemble des armes, l’usage des armes de force intermédiaire doit répondre au 
principe général de gradation et de proportionnalité et être adapté au risque auquel ces 
armes répondent. 

Or, il ressort des dossiers traités par le Défenseur des droits concernant des blessures 
graves provoquées par des lanceurs de balles de défense à l’occasion d’opérations de 
maintien de l’ordre, qu’ils ne sont pas toujours utilisés conformément à ces principes. Tel 
est notamment le cas lorsque la décision de faire usage de la force est légitime mais que 
l’utilisation de l’arme n’est pas réalisée de manière proportionnée, tout particulièrement 
lorsque des personnes se trouvent à une distance très proche51. De même, lorsque le 
lanceur de balles de défense est employé dans un but d’intimidation ou pour mettre à 
distance des personnes, contrairement à son objectif.  

Sur ce point, le Défenseur des droits a récemment été saisi de la situation d’un 
fonctionnaire de police ayant menacé un manifestant avec un LBD 40x46, positionné à 
hauteur de tête et à moins d’un mètre de la personne visée, dans le seul but de la faire 
reculer dans le cadre d’une manœuvre de dispersion. Dans sa décision, le Défenseur des 
droits a relevé que cet usage constituait une menace de blessures graves ou de mutilation 
immédiate pour le manifestant alors que celui-ci ne présentait aucun signe de menace ni 
de danger pour le fonctionnaire ni les tiers52.  

                                                            
49 ACAT, Note d’analyse sur les pratiques et conséquences du maintien de l’ordre en France, Juillet 2017. 
50 Rapport présenté par le Rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants, A/72/178, 27 juil. 2017 p21. 
51 Défenseur des droits, décision 2017-045, 2 mai 2017. 
52 Défenseur des droits, décision n° 2017-277, 1er décembre 2017. 
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Ces usages du LBD 40x46 sont contraires au cadre d’emploi de cette arme et 
particulièrement dangereux pour les personnes à l’encontre desquelles elles sont 
utilisées. Les risques de mutilations et d’infirmités permanentes qu’ils présentent sont en 
outre disproportionnés s’agissant de personnes qui ne constituent ni un danger ni une 
menace.  

Par ailleurs, la plupart des difficultés liées à l’usage des armes de force intermédiaire 
résultent de comportements individuels d’agents qui agissent en méconnaissance du 
cadre d’emploi de l’arme. C’est pourquoi l’’intervention en unité constituée est une 
garantie pour le respect du principe de nécessité dans l’usage des armes, celui-ci ne 
pouvant intervenir que sur ordre d’un supérieur hiérarchique. Les tirs d’initiative sont 
proscrits et la cible doit être précisément déterminée après constatation d’une agression 
justifiant ce cadre de réaction.  

Or, les dossiers traités par le Défenseur des droits sur l’usage des armes de force 
intermédiaire dans les opérations de maintien de l’ordre mettent en cause 
majoritairement des agents des unités non spécialisées dans le maintien de l’ordre, telles 
que les BAC et les compagnies de sécurisation et d’intervention53. Ce constat est confirmé 
par plusieurs personnes auditionnées qui regrettent l’intervention d’un nombre trop 
important d’unités non spécialisées dans ces opérations.  Moins formés et moins entrainés 
aux règles du maintien de l’ordre, les agents de ces unités font souvent preuve de moins 
de retenue dans l’usage de la force. En effet, généralement formés aux interventions dans 
le cadre du flagrant délit pour procéder à des interpellations, ces personnels agissent 
souvent sur initiative et sans attendre l’ordre de la hiérarchie pour utiliser les moyens et 
les armes en dotation contrairement aux règles du maintien de l’ordre. 

L’utilisation du LBD 40x46 et sa dangerosité potentielle sont à l’origine de débats au sein 
même des forces de l’ordre et au regard des difficultés liées à son utilisation, des mesures 
sont souvent prises en pratique pour mieux en contrôler l’usage. Ainsi, s’agissant des 
gendarmes mobiles, la décision d’utiliser le lanceur de balles de défense est confiée au 
responsable hiérarchique sur le terrain, et un seul agent par groupe est chargé de son 
utilisation. 

Le Préfet de police a, quant à lui, indiqué à la mission avoir pris la décision d’interdire 
l’usage du LBD 40x46 dans les opérations de maintien de l’ordre au regard de sa 
dangerosité et de son caractère inadapté dans ce contexte. Cette évolution est positive et 
s’inscrit dans le sens d’une meilleure adéquation entre les moyens mis à la disposition des 
forces de sécurité et les objectifs du maintien de l’ordre. 

  

 

 

                                                            
53 Op.cit. Défenseur des droits, décision 2017-045, 2 mai 2017 ; décision MDS-2013-34, 21 mai 2013 ; 
décision MDS-2010-142, 3 juillet 2012. 
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RECOMMANDATION n° 2: 
  
Au regard des réclamations liées à l’usage du LBD 40x46 dans le cadre du maintien de 
l’ordre, de sa dangerosité et des risques disproportionnés qu’il fait courir dans le 
contexte des manifestations, le Défenseur des droits recommande d’interdire l’usage des 
lanceurs de balle de défense dans le cadre d’opérations de maintien de l’ordre, quelle 
que soit l’unité susceptible d’intervenir. 
 

 
Au Royaume Uni, en Allemagne et en Belgique, les lanceurs de balles de défense ne sont 
pas utilisés dans le cadre des opérations de maintien de l’ordre. 
 
En Belgique, en août 2016, un rapport issu d’un groupe de réflexion composé de praticiens 
de la police fédérale, de la police locale et de l’Académie nationale de police belge, a conclu 
que l’usage des armes telles que les lanceurs de balle de défense est « difficile à concilier 
avec les principes de gestion générale et socialement inacceptable dans le contexte actuel ».   
 

C) Les problématiques spécifiques présentées par les autres armes de force 
intermédiaire  

 
1) Les grenades explosives ou à effet de souffle 

Il existe deux types de grenades à effet de souffle : la grenade GLI- F4 et la grenade 
OF-F1. A la suite du décès de Rémi Fraisse survenu à Sivens le 26 octobre 2014, le ministre 
de l’Intérieur a prononcé l’interdiction de l’utilisation de la grenade explosive dite 
offensive OF-F1. Le Défenseur des droits a approuvé cette interdiction au regard de la 
dangerosité avérée de cette arme composée de substances explosives dangereuses qui 
peuvent être fatales en cas de contact54. En outre, et conformément aux recommandations 
du Défenseur des droits, un décret du 10 mai 201755 a retiré définitivement les grenades 
offensives OF-F1, à effet de souffle et assourdissant, de la liste des armes à feu fixée par 
l’article D.211-17 du code de la sécurité intérieure. 

La grenade GLI-F4, quant à elle, combine un effet lacrymogène et explosif. L'effet 
lacrymogène par dispersion d’un nuage de « poudre CS » est identique à celui d'une 
grenade lacrymogène mais le nuage est incolore en raison de l'absence de produit 
fumigène. L’effet explosif produit un éclair et une onde de choc, « effet de souffle », qui peut 
se révéler dangereux par les éventuels effets de panique ou les lésions du tympan qu’il 
peut générer. La grenade GLI-F4 peut être lancée à la main ou tirée à l’aide d’un lanceur 
« Cougar ». D’après les éléments techniques présentés dans le rapport conjoint de l’IGGN 
et de l’IGPN56 précité, ces deux grenades sont plus efficaces dans le cadre du maintien de 
                                                            
54 Défenseur des droits, décision MDS-2016-109, 25 novembre 2016. 
55 Décret n° 2017-1029 du 10 mai 2017 modifiant l’article D. 211-17 du code de la sécurité intérieure relatif 
à la liste des armes à feu susceptibles d’être utilisées, en fonction des situations, pour le maintien de l’ordre 
public, NOR : INTD1713369D, JO 11 mai 2017. 
56 Op.cit. IGGN, IGPN, Rapport relatif à l’emploi des munitions en opérations de maintien de l’ordre. 
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l’ordre en milieu rural, ouvert et aéré, que les grenades à seul effet lacrymogène, dont le 
gaz ne parviendra à maintenir un niveau de saturation que peu de temps.  

Pour la gendarmerie nationale, une circulaire du 22 juillet 2011 précise que « si la 
situation le permet, les grenades explosives sont dans un premier temps lancées chaque fois 
que possible dans les endroits dépourvus de manifestants. Leur emploi doit être 
proportionné aux troubles rencontrés et prendre fin lorsque ceux-ci ont cessé » 57. 

Le Défenseur des droits avait recommandé que l’ensemble des cadres d’emploi des armes 
explosives soient vérifiés58, notamment pour la grenade lacrymogène instantanée (GLI) 
toujours en dotation, et le cas échéant modifiés, pour que ces règles d’emploi soient plus 
précises et plus protectrices. Ainsi, devrait notamment exister une formation sur la 
dangerosité et les dommages que ces armes sont susceptibles d’occasionner, l’interdiction 
du lancer en cloche, la mise en œuvre du tir par une équipe ou un binôme et le respect 
d’une distance de sécurité.  

Le cadre d’emploi de la grenade GLI a été revu et est désormais systématiquement 
subordonné à la présence d’un binôme chargé d’évaluer la situation et les mouvements 
des manifestants et d’alerter sur les conditions susceptibles de rendre le tir inopérant59.  

Le renforcement du cadre d’utilisation de cette grenade doit être salué mais la dotation 
dans les opérations de maintien de l’ordre d’une arme présentant une telle dangerosité, 
eu égard à sa composition, reste problématique. En outre, comme le relève le rapport de 
l’IGPN et l’IGGN précité, « l'étude d'exemples pris dans les pays voisins a permis de confirmer 
la spécificité française, seule nation d'Europe à utiliser des munitions explosives en opération 
de maintien de l'ordre avec l'objectif de maintenir à distance les manifestants les plus 
violents»60. 

2) Les grenades à main de désencerclement 

Les grenades « assourdissantes » ou de « désencerclement », moins puissantes, 
sont toujours autorisées. Ces dernières, qui projettent des billes de caoutchouc en 
explosant, peuvent blesser gravement en cas d’utilisation inappropriée. Les forces de 
l’ordre ont théoriquement pour consigne de ne les utiliser qu’en cas de danger, par 
exemple en cas de « situation d’encerclement ou de prise à partie par des bandes armées » 
et, selon leur cadre d’emploi, elles doivent être lancées au sol.  

L’usage des grenades à main de désencerclement est aujourd’hui très contesté et, dans le 
seul cadre des manifestations à l’encontre de la « loi travail », a donné lieu à de 
nombreuses réclamations auprès du Défenseur des droits. A partir de l’instruction de ces 

                                                            
57 Circulaire du 22 juillet 2011 relative à l’organisation et à l’emploi des unités de la gendarmerie mobile, 
Annexe V, DGGN N° 200 000 DOE/SDOPP. 
58 Défenseur des droits, Décision MDS 2016-109, 25 novembre 2016. 
59 Instructions communes DGGN, DGPN relative à l’usage et l’emploi des armes au seine de la police et 
gendarmerie nationale, DGGN n° 233500, du 27 juillet 2017 et DGPN n° 4585A du 2 août 2017. 
60 Op.cit. IGGN, IGPN, Rapport relatif à l’emploi des munitions en opérations de maintien de l’ordre, p4. 
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réclamations, une réflexion est actuellement en cours sur l’utilisation de cette arme dans 
les opérations de maintien de l’ordre.  

3) Les gaz lacrymogènes 

Il ressort des auditions, que le gaz lacrymogène est aujourd’hui l’une des armes les 
plus utilisées dans la gestion du maintien de l’ordre en France, mais son usage pour la 
dispersion des foules soulève plusieurs interrogations.  

 
En effet, le recours au gaz lacrymogène ne permet pas de faire de distinction entre les 
manifestants et les tiers, observateurs ou passants par exemple, ni entre les personnes en 
bonne santé et celles dont l’état de santé est défaillant, comme l’a souligné le Rapporteur 
spécial des Nations Unies dans un rapport de 201261. Ainsi, dans certaines conditions, les 
grenades lacrymogènes peuvent être létales et occasionner de graves blessures 62.  
 
La Cour européenne des droits de l’homme a souligné que les gaz lacrymogènes et/ou 
fumigènes font, en principe, partie des moyens autorisés à des fins de maintien de l’ordre 
public mais qu’ils constituent cependant des substances potentiellement dangereuses, 
susceptibles d’être fatales selon leur composition chimique, la condition physique de la 
personne touchée63 et, naturellement, la maîtrise de leur utilisateur64. 
 
Ainsi, si le recours aux gaz lacrymogènes dans le cadre des opérations de maintien de 
l’ordre doit être apprécié au regard de chaque contexte particulier, son usage présente 
des dangers pour la santé et ne peut être banalisé. 

 

RECOMMANDATION n°3 : 
 
Le recours aux armes de force intermédiaire dans les opérations de maintien de l’ordre 
soulève des problématiques récurrentes liées à la gravité des blessures qu’elles 
occasionnent et au manque de transparence dans leurs conditions d’utilisation. Le 
Défenseur des droits recommande qu’une étude sur l’usage des armes de force 
intermédiaire, autres que les lanceurs de balles de défense, dans la gestion de l’ordre 
public, soit réalisée sous son égide. 

 

 
 
 
 

                                                            
61 Rapporteur spécial des Nations Unies sur le droit de réunion pacifique et la liberté d’association, rapport 

de 2012, document A/HCR/20/27, § 35. 
62 Rapport APCE, affaire CEDH Abdullah Yaşa et autres c./ Turquie, 16 juillet 2013. 
63 CEDH, Finogenov et autres, précité, §§ 200, 202 et 203, 20 décembre 2011. 
64 CEDH, Kavaklioglu c/Turquie, 6 oct. 2015. 
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En Allemagne, en Belgique et au Royaume Uni, les forces chargées du maintien de 
l’ordre disposent d’un faible nombre d’armes de force intermédiaire. 
 
En Allemagne, les grenades offensives ont été progressivement abandonnées et les 
armes les plus utilisées sont le bâton de protection et de défense, les conteneurs de gaz de 
défense et les canons à eau. Leurs conditions d’utilisation diffèrent selon les länder. 
 
En Belgique, les armes et matériel autorisés sont essentiellement les canons à eau, les 
grenades lacrymogènes et les sprays collectifs, dont l’utilisation est limitée aux situations 
de violences collectives graves, de légitime défense et sur ordre de l’autorité hiérarchique. 

Au Royaume-Uni, les forces de l’ordre sont dotées de canons à eau, de bâtons de défense, 
de grenades fumigènes et de diffuseurs lacrymogènes.  
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III. Une meilleure lisibilité de l’exercice du maintien de l’ordre impose de le recentrer 
sur sa mission de police administrative de prévention 

 
Les manifestations peuvent être parfois perçues par l’opinion publique comme 

synonymes de confusion et de désordre. Afin de rendre plus lisible la gestion de l’ordre 
public, il est nécessaire de limiter le recours à certaines techniques d’intervention, de 
recentrer le maintien de l’ordre sur son rôle d’accompagnement des manifestations et 
d’améliorer le dialogue.   
 

A) Le recours à certaines techniques d’intervention contraignantes doit être limité 
dans la gestion de l’ordre public 

 
A l’occasion des opérations de maintien de l’ordre, les forces de sécurité peuvent 

avoir recours à des mesures contraignantes, dont le cadre juridique est peu clair, voire 
inexistant, et qui relèvent davantage de la mission répressive des forces de l’ordre.  

Dans de nombreux dossiers concernant la mise en œuvre du maintien de l’ordre, le 
Défenseur des droits a été saisi de situations mettant en cause des techniques 
d’intervention attentatoires à la liberté d’aller et venir ou aux libertés d’expression et de 
réunion. Ces techniques utilisées dans le cadre de la gestion du maintien de l’ordre sont 
celles des contrôles d’identité, des filtrages et fouilles, de « l’encagement » ainsi que 
certaines mesures prises en application de l’état d’urgence. 

1) Les contrôles d’identité   
 

a) Les contrôles d’identité délocalisés  

Le Défenseur des droits a eu l’occasion de dénoncer une pratique de contrôles d’identité 
consistant à interpeller une personne pendant une manifestation, puis à l’éloigner aux fins 
déclarées de procéder à une vérification d’identité, la personne n’étant pas en mesure d’en 
justifier, alors que les conditions juridiques n’en sont pas réunies65. Ainsi, dans le cadre 
de saisines du collectif « La Manif pour tous » en 2013, le Défenseur des droits a établi que 
les forces de l’ordre ont parfois utilisé des outils juridiques leur permettant de priver 
temporairement une personne de sa liberté en s’affranchissant du cadre légal. En effet, 
certaines personnes interpellées et transportées au commissariat à des fins de 
vérification d’identité étaient porteuses de documents d’identité qui ne leur avaient 
même pas été demandés. 

Dans le cadre de l’instruction de ces dossiers, il a été répondu que cette pratique était 
nécessaire pour garantir la sécurité des intéressés et mettre fin, durablement, au trouble 
à l’ordre public. Ce contrôle pouvait être délocalisé sur décision de l’autorité civile, la 
durée des opérations étant déterminée et validée par le parquet territorialement 

                                                            
65 Défenseur des droits, décision MDS 2016-036 et MDS 2017-073. 
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compétent. 

Le Défenseur des droits a émis les plus grandes réserves sur ce dispositif ne reposant sur 
aucune base légale et contraire aux dispositions du code de procédure pénale relatives 
aux contrôles d’identité66. Entendue par la mission, l’Inspection générale de la police 
nationale (IGPN) confirme le problème soulevé par ces pratiques du fait de l’absence de 
cadre légal. 

Il ressort cependant des auditions menées par la mission que les contrôles délocalisés ne 
seraient plus pratiqués aujourd’hui, ce dont le Défenseur des droits ne pourrait que se 
féliciter au regard du respect des libertés publiques.  
 

b) Les contrôles d’identité aux abords des manifestations 

A l’occasion d’évènements de grande ampleur ou estimés à risques pour l’ordre 
public, le procureur de la République peut délivrer aux forces de l’ordre des réquisitions 
de contrôles d’identité aux fins de rechercher et poursuivre des infractions particulières, 
telles que le vol, le port d'armes ou d’explosifs, le trafic de stupéfiants, l’outrage à agent 
de la force publique ou la rébellion67. 

Devant la commission d’enquête parlementaire, le procureur de la République de Paris a 
déclaré que ces réquisitions n’excédaient généralement pas six heures et que le périmètre 
défini pouvait correspondre à des quartiers ou au parcours d’une manifestation. Les 
réquisitions permettent ainsi aux services de police de contrôler l'identité de toute 
personne, quel que soit son comportement, dès lors que celle-ci se trouve dans le 
périmètre et le créneau horaire figurant sur la réquisition. 

Ces contrôles d’identité, sur réquisitions judiciaires, sont utilisés à des fins 
préventives, pour prévenir une atteinte à l’ordre public, notamment à la sécurité des 
personnes et des biens, et sont réalisés aux abords des manifestations. Comme l’ont 
indiqué des responsables des forces de l’ordre auditionnés, cette pratique est devenue 
pour eux un outil dans la gestion du maintien de l’ordre, pour éviter des incidents graves 
dans les cas où les personnes contrôlées sont en possession d’armes par destination. 

Les travaux du Défenseur des droits ont permis de constater que la pratique des contrôles 
d’identité sur réquisitions a remplacé celle des contrôles administratifs issus de l’article 
78-2 alinéa 3 du code de procédure pénale, notamment dans la gestion des manifestations 

                                                            
66 Défenseur des droits, décision MDS 2016-036 et MDS 2017-073. 
67 L’article 78-2 alinéa 2 du code de procédure pénale dispose que « sur réquisitions écrites du procureur 

de la République aux fins de recherche et de poursuite d'infractions qu'il précise, l'identité de toute 
personne peut être également contrôlée, selon les mêmes modalités, dans les lieux et pour une période de 
temps déterminés par ce magistrat ». 
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ou d’événements de masse programmés, en particulier dans le domaine sportif68.  

Le Défenseur des droits a souligné à plusieurs reprises, dans des décisions et avis, que les 
contrôles d’identité sur réquisitions n’exigent pas, contrairement aux contrôles d’identité 
soumis à la condition préalable de la commission ou présomption de commission d’une 
infraction, de critères objectifs pour leur mise en œuvre. Ils peuvent donc être pratiqués 
indépendamment du comportement de la personne contrôlée. Cette absence de condition 
objective favorise les risques de discrimination et des comportements  des forces de 
l’ordre non conformes à la déontologie69 et alimente « un sentiment de violation arbitraire 
des libertés fondamentales par les forces de police »70.  

En outre, la loi du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le 
terrorisme71 a modifié les alinéas 9 et 10 de l’article 78-2 du code de procédure pénale 
relatifs aux contrôles d’identité aux frontières effectués dans le cadre de la prévention et 
la recherche des infractions liées à la criminalité transfrontalière. La loi permet désormais 
un élargissement de la zone de contrôles aux frontières, une extension de la durée 
maximale des contrôles dans la zone frontalière ou au sein des infrastructures de 
transport (douze heures consécutives dans un même lieu), ainsi qu’un recours aux 
contrôles d’identité autour des points de passage frontaliers désignés par arrêté en raison 
de l'importance de leur fréquentation et de leur vulnérabilité. La CNCDH a alerté la 
mission sur la possibilité d’éventuels détournements de ces dispositions lors d’opérations 
de maintien de l’ordre. Dans ses avis au Parlement, le Défenseur des droits avait 
également émis des réserves sur ces nouvelles dispositions, sur le caractère nécessaire et 
proportionné du dispositif et sur l’absence d’encadrement strict de ces mesures qui 
risquent d’entraîner des contrôles discriminatoires.72 

Ces difficultés s’inscrivent dans les problématiques générales liées à la mise en œuvre des 
contrôles d’identité que le Défenseur des droits a eu l’occasion de dénoncer à plusieurs 
reprises et sur lesquelles il reste attentif s’agissant notamment de l’application des 
nouvelles dispositions.  

 

 

 

                                                            
68 S’agissant des contrôles d’identité de police administrative opérés sur le fondement de l’alinéa 3 de 
l’article 78-2 du code de procédure pénale et autrement appelés « contrôles d’identité préventifs », il 
convient de rappeler qu’en dépit de la souplesse offerte pas ce type de contrôle, qui peut être pratiqué quel 
que soit le comportement de toute personne pour prévenir une atteinte à l’ordre public, la Cour de Cassation 
contrôle systématiquement l’existence d’éléments sérieux caractérisant le risque d’atteinte à l’ordre public 
au moment et à l’endroit où le contrôle d’identité a été opéré, si bien qu’ils sont moins « sûrs » 
juridiquement. 
69 Défenseur des droits, décision MDS-261-132, 29 avril 2016. 
70 Op.cit. Assemblée nationale, Rapport n° 2794 de la quatorzième législature, p111. 
71 Loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme. 
72 Avis du Défenseur des droits n° 17-05 et 17-07. Voir également Décision n° 2017-2011 portant 
observations devant le Conseil d’Etat. 
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RECOMMANDATION n°4 

Le Défenseur des droits recommande que la mise en œuvre des contrôles d’identité dans 
le cadre des manifestations soit réalisée dans le respect des libertés individuelles et dans 
des conditions conformes aux règles déontologiques. Les contrôles doivent être 
strictement encadrés et justifiés par des motifs précis et explicités aux personnes 
contrôlées. En outre, un dispositif permettant la traçabilité des contrôles d’identité doit 
être élaboré. 

Le Défenseur des droits recommande, par ailleurs, qu’il soit mis fin à la pratique des 
contrôles d’identité délocalisés qui ne reposent sur aucune base légale. 

 

 
2) Les fouilles et filtrages 

 
Il ressort des auditions que des zones étanches accompagnées d’opérations de 

filtrage et de fouille ont pu être mises en place sur le parcours de certaines manifestations. 
Les contrôles d’identité sont parfois accompagnés de ces mesures. Selon les forces de 
l’ordre, comme les contrôles d’identité évoqués précédemment, ces opérations visent à 
« maintenir à l’écart ceux qui veulent en découdre »73, afin d’éviter la commission 
d’infractions, et sont indispensables au maintien de l’ordre public. 

Des représentants d’une organisation syndicale ont indiqué à la mission que, depuis les 
manifestations contre la « loi travail » et la réapparition des « casseurs », les forces de 
l’ordre procèdent à des palpations sur les personnes avant de les laisser accéder au 
parcours de la manifestation. Selon eux, il arrive ainsi que des manifestants ne puissent 
pas intégrer le cortège lorsque les contrôles se terminent après le départ de la 
manifestation. 

Amnesty International a, quant à elle, dénoncé les dérives liées à la mise en œuvre de ces 
pratiques, notamment des confiscations d’objets ou de produits de premiers secours, tels 
que des lunettes de piscine ou des flacons de sérum physiologique, qui ne constituent 
pourtant ni des armes par destination, ni une menace pour l’ordre public. Pour Amnesty 
International, la saisie de ces matériels est un acte arbitraire car il n’est ni nécessaire ni 
proportionné au maintien de l’ordre public74. Des représentants du Barreau ont 
également dénoncé ces mesures en précisant que, dans certaines situations, des 
poursuites judiciaires ont été engagées sur le seul fondement de la détention de tels objets 
de protection. 

Des représentants de la préfecture de police de Paris ont indiqué que les fouilles 
systématiques avaient pu être à l’origine de tensions dans les opérations de maintien de 
l’ordre mais que cette pratique était désormais abandonnée au profit de fouilles 
                                                            
73 Christophe Cornevin, « Casseurs : les nouvelles stratégies du maintien de l’ordre », Le Figaro, 29 septembre 
2017. 
74 Amnesty International, « Un droit, pas une menace. Restriction disproportionnées à la liberté de réunion 
pacifique sous couvert de l'état d'urgence en France », mai 2017. 
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aléatoires, notamment aux sorties des stations de métro.  

Le Défenseur des droits dénonce ces mesures de fouille et de filtrage qui portent atteinte 
aux libertés individuelles, sont source de tensions à l’occasion des manifestations et 
contribuent à la dégradation des relations police-population. En outre, souvent 
accompagnées de palpations de sécurité75 au cadre juridique flou et parfois pratiquées de 
manière intrusive, ces techniques sont généralement perçues comme vexatoires et 
humiliantes par les personnes contrôlées et sont sources d’incidents.  

RECOMMANDATION n°5 : 

Le cadre juridique du recours aux fouilles et filtrages à l’occasion des opérations de 
maintien de l’ordre doit être clarifié en distinguant les mesures prises à des fins judiciaires 
de celles prises à des fins administratives. 
 
 

3) Les pratiques mises en œuvre dans le cadre de l’état d’urgence  

Durant la période de l’état d’urgence qui a duré près de deux années, plusieurs lois 
ont été adoptées, conférant aux autorités administratives des pouvoirs élargis pour 
prévenir des troubles à la sécurité et à l'ordre publics dans le cadre de la prévention du 
terrorisme.  

Ainsi, la loi du 3 avril 1955 relative à l'état d'urgence, modifiée à plusieurs reprises, a 
permis au préfet d’interdire la circulation de personnes ou de véhicules dans certains 
lieux, d’interdire le séjour dans tout ou partie d’un département à toute personne à l'égard 
de laquelle il existait des raisons sérieuses de penser que son comportement constitue 
une menace pour la sécurité et l'ordre publics, d’interdire de manifester, et d’instituer des 
zones de protection ou de sécurité où le séjour des personnes est règlementé76. La loi du 
21 juillet 2016,77 a également permis au préfet de procéder, sans autorisation préalable 
du procureur, à des contrôles d’identité, à l'inspection visuelle et à la fouille des bagages, 
ainsi qu'à la visite des véhicules sur l’ensemble du territoire, y compris dans les zones de 
protection instituées. Ces dernières dispositions ont été censurées par le Conseil 
constitutionnel par une décision du 1er décembre 201778. 

Or, dans le cadre du contrôle de la mise en œuvre des mesures de l’état d’urgence, le 
Défenseur des droits a constaté que l’autorité administrative a pu avoir recours à ces 
mesures à des fins de maintien de l’ordre, sans qu’un lien soit établi entre la mesure et la 

                                                            
75 Selon article R.434-16 du nouveau code de de la sécurité intérieure : les palpations de sécurité sont 
exclusivement des mesures de sûreté visant à assurer la sécurité des fonctionnaires. Elles consistent à 
appliquer les mains sur le dessus des vêtements d’une personne contrôlée afin de vérifier que celle-ci n’est 
porteuse d’aucun objet dangereux pour elle-même ou pour autrui. 
76 Articles 5 et 8 de loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l'état d'urgence. 
77 Loi n° 2016-987 du 21 juillet 2016 prorogeant l'application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à 
l'état d'urgence et portant mesures de renforcement de la lutte antiterroriste. 
78 Conseil Constitutionnel, Décision n° 2017-677 QPC du 1er décembre 2017.  
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menace terroriste. Cela a notamment été le cas lors des manifestations pendant la COP 21 
et pendant le démantèlement du campement de la « Lande » de Calais.79  

Dans son rapport du 6 décembre 2016 sur le contrôle parlementaire de l’état d’urgence, 
l’Assemblée nationale a fait état d’utilisations assumées par l’autorité administrative de 
mesures collectives et individuelles de l’état d’urgence, sans lien direct avec la menace 
terroriste, afin de maintenir l’ordre et de limiter la circulation des personnes à l’occasion 
de manifestations, telles que celle contre la loi de réforme du code du travail.80 Pour cette 
raison, les rapporteurs de la Commission des lois de l’Assemblée nationale ont 
recommandé que l’état d’urgence, en raison des atteintes qu’il porte aux libertés 
individuelles et à la vie privée, ne puisse être utilisé pour prévenir « les atteintes les plus 
banales à l’ordre ou à la sécurité ».  

La CNCDH partage également ce constat81. Quant à l’organisation Amnesty international, 
elle évoque, dans son rapport, le détournement de procédures propres à l’état d’urgence 
pour restreindre la liberté d’expression ou les rassemblements pacifiques et non liées à la 
menace terroriste. Selon elle, la mise en œuvre de l’état d’urgence a abaissé de manière 
significative pour l’autorité administrative le seuil requis pour déroger aux libertés 
publiques82. 

Selon la préfecture de police, le recours à des zones ou à des périmètres de protection83 
constitue, dans le contexte actuel, un outil indispensable pour la gestion du maintien de 
l’ordre, dans la mesure où il permet d’opérer des filtrages.  

Christian Mouhanna, chercheur, considère que la pratique de l’état d’urgence a créé une 
véritable « lassitude » chez les forces de l’ordre, dont l’« instrumentalisation à des fins 
politiques, (…) et la confusion qui en est ressorti […], a contribué à amplifier une mise à 
distance de la population, qu’on aurait pu imaginer réduite par un consensus national contre 
le terrorisme »84. 

Selon la CNCDH, on peut craindre qu’en application de la loi du 30 octobre 2017, les 
décisions d’interdiction de manifester et les mesures établissant des zones de protection 
pratiquées durant l’état d’urgence ne se reproduisent. Cette loi a en effet intégré dans 
notre droit commun certaines mesures de l’état d’urgence, telles que l’instauration de 
périmètres de protection. L’article L.226-1 du code de sécurité intérieure entérine 
désormais la possibilité pour le préfet d’instituer des périmètres de protection au sein 
                                                            
79 Avis du Défenseur des droits n° 17-05 et 17-07. 
80 Assemblée nationale, Rapport d’information sur le contrôle parlementaire de l’état d’urgence, 6 décembre 
2016, pp 84-91, 127-129. 
81 CNCDH, Avis sur le suivi de l’état d’urgence et les mesures antiterroristes de la loi du 21 juillet 2016, p.18-
19 ; Avis sur le projet de loi renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme, 6 juillet 2017, 
p.7. 
82 Amnesty international, Un droit, pas une menace: Restrictions disproportionnées à la liberté de réunion 
pacifique sous couvert de l´état d´urgence en France, 31 mai 2017. 
83 Les zones de protection sont prévues par l’article 5 de la loi du 3 avril 1955 et les périmètres de protection 
par l’article L.226-1 du code de la sécurité intérieure issue de la loi du 30 octobre 2017. 
84 Christian Mouhanna, « Etat d’urgence, état des lieux : abus de police et usure démocratique », Sociologie, 
2017, N° 4, vol. 8, p 438. 
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desquels sont contrôlés l’accès et la circulation des personnes et peuvent être effectuées 
des vérifications, des palpations de sécurité, des fouilles de bagages et des visites de 
véhicules, afin d’assurer la sécurité d'un lieu ou d'un événement exposé à un risque 
d'actes de terrorisme à raison de sa nature et de l'ampleur de sa fréquentation. Si le préfet 
ne peut plus procéder à des contrôles d’identité dans ces périmètres de protection, ces 
mesures pourront toujours être réalisées sur le fondement de dispositions déjà 
existantes, notamment sur réquisitions du procureur de la République ou dans un cadre 
administratif. 

Dans ses avis au Parlement, le Défenseur des droits avait émis de nombreuses réserves 
sur les dispositions de la loi 30 octobre 2017. Craignant que les pratiques évoquées ci-
dessus se reproduisent, il demandait notamment que l’établissement d’un lien entre les 
mesures envisagées et la menace terroriste soit exigé afin d’éviter toute utilisation 
abusive, et que les dispositions relatives aux périmètres de protection autour d’un lieu ou 
d’un évènement soient plus précises, le gouvernement ayant indiqué que  « les événements  
[étaient] culturels et sportifs, et non des défilés, cortèges ou rassemblements de personnes 
sur la voie publique » et que « ces mesures ne seront pas utilisées pour maintenir l'ordre 
public »85.  

Ces préconisations n’ont pas été suivies et le Défenseur des droits reste vigilant sur la 
mise en œuvre de ces nouvelles dispositions. 

4) L’encerclement ou « encagement » 

Un autre type d’intervention des pouvoirs publics dans les opérations de maintien 
de l’ordre dont le cadre légal est très incertain, voire inexistant, consiste à priver plusieurs 
personnes de leur liberté de se mouvoir au sein d’une manifestation ou à proximité 
immédiate de celle-ci, au moyen d’un encerclement par les forces de l’ordre qui vise à les 
empêcher de se rendre ou de sortir du périmètre ainsi défini. Cette technique appelée 
encagement, nasse, ou kettling, ne fait pas partie des enseignements officiels et n’a pas de 
base légale. Elle a néanmoins été utilisée lors de la manifestation « La Manif pour tous » et, 
par la suite, à de nombreuses reprises et sous des formats divers lors d’évènements 
ultérieurs dont a eu connaissance le Défenseur des droits à l’occasion du traitement des 
saisines. 

Le Défenseur des droits a été saisi de plusieurs affaires mettant en cause un dispositif 
d’encerclement de manifestants par les forces de l’ordre, durant plusieurs heures, sans 
aucune possibilité de s’en extraire librement. Le Défenseur des droits a recommandé 
qu’une réflexion soit engagée sur le recours à cette technique de maîtrise des foules, au 
regard du respect des libertés publiques et en particulier du droit d’aller et venir, dans la 
perspective de l’adoption d’un cadre d’emploi sur les conditions et modalités de mise en 
œuvre de l’encagement86. 

                                                            
85 Avis du Défenseur des droits n° 17-05- et 17-07. 
86 Défenseur des droits, décisions MDS-2015-126, 21 mai 2015, et MDS-2015-298, 25 novembre 2015.  
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Selon la préfecture de police, les « nasses », en tant que technique d’interpellation 
indiscriminée, ne seraient aujourd’hui plus pratiquées et auraient été remplacées par des 
techniques d’encerclement aux fins d’immobilisation ou pour isoler temporairement une 
« nébuleuse » et la neutraliser. Cette mesure est ainsi présentée comme le moyen de 
prévenir ou de mettre fin à un trouble à l’ordre public. Il a, en outre, été précisé que, dans 
ces situations, il est systématiquement laissé une échappatoire aux personnes encerclées 
par les forces de l’ordre.  

Or, notamment selon Amnesty International, cette pratique, contraire à l’exercice 
démocratique des libertés publiques, semble perdurer puisque des encerclements ont été 
poursuivis pendant une durée prolongée à l’encontre de manifestants pacifiques.  

Les représentants de l’inspection de la police nationale indiquent qu’il n’existe pas 
aujourd’hui de stratégie d’encagement. Alors que les contrôles d’identité délocalisés 
procèdent d’une véritable doctrine anticipée, l’encagement se fait au cas par cas, au regard 
des circonstances. S’agissant d’une atteinte à la liberté d’aller et venir, ils estiment que 
cette technique doit rester exceptionnelle et s’apprécier au cas d’espèce, sans qu’un cadre 
d’emploi soit nécessaire, suivant le principe d’absolue nécessité du fait d’un péril 
imminent. Par ailleurs, selon eux, le fait d’imposer une échappatoire peut, en fonction des 
situations, tout aussi bien assurer la sécurité des manifestants que les exposer à des 
risques. 

Pour pallier l’absence de cadre d’emploi, une fiche technique a été élaborée par la cellule 
Synapse de la préfecture de police précisant notamment la nécessité de limiter dans le 
temps l’immobilisation et de tenir compte de l’état potentiel de vulnérabilité des 
personnes concernées. 

Selon les Lignes directrices de l’OSCE/BIDDH « les stratégies de contrôle des foules basées 
sur l’encerclement et l’isolement - une tactique connue au Royaume-Uni sous le nom de 
kettling- ne devraient être utilisées qu’à titre exceptionnel »87. La Cour européenne des 
droits de l’homme qui se prononçait sur des faits survenus lors d’une manifestation 
organisée au Royaume-Uni, a adopté une position similaire. Dans l’affaire Austin et autres 
c/ Royaume-Uni, du 15 mars 2012, la CEDH a conclu que, dans les circonstances très 
particulières de l’affaire (un rassemblement de plus de 1500 manifestants, dont plus de la 
moitié étaient violents, en plein centre de Londres), le maintien de plusieurs centaines de 
manifestants dans un cordon pendant sept heures avait été rendu nécessaire pour 
prévenir des atteintes graves aux personnes et aux biens et qu’elle ne constituait pas une 
privation de liberté. Elle a néanmoins précisé que « compte tenu de l’importance 
fondamentale de la liberté d’expression et de la liberté de réunion dans toute société 
démocratique, les autorités nationales doivent se garder d’avoir recours à des mesures de 
contrôle des foules afin, directement ou indirectement, d’étouffer ou de décourager des 
mouvements de protestation ». 

                                                            
87  OSCE/BIDDH, Lignes directrices sur la liberté de réunion pacifique, 2010 § 160, p76. 
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En outre, le Rapporteur spécial des Nations-unies sur les droits à la liberté d'association 
et de réunion pacifique estime que la technique de l’encagement est « intrinsèquement 
préjudiciable à la liberté d’expression et d’assemblée pacifique, eu égard à sa nature 
indiscriminée et disproportionnée »88. 

Le principe de légalité s’impose comme condition nécessaire à l’action des forces de 
l’ordre, en particulier dans le cadre d’opérations contraignantes pour l’expression des 
libertés, et ces techniques qui portent atteinte à la liberté d’aller et de venir, à la liberté de 
manifestation ou d’expression notamment, doivent donc être dénoncées. 

Le Défenseur des droits, s’il considère que la technique de l’encerclement peut être 
utilisée dans certaines circonstances à l’occasion des opérations de maintien de l’ordre, 
recommande l’adoption d’un cadre d’emploi définissant strictement les conditions et les 
modalités du recours à cette mesure et prévoyant notamment la nécessité d’une 
échappatoire, une durée non excessive, ainsi qu’un dialogue avec les personnes 
concernées. 

 
RECOMMANDATION n°6 : 

Le Défenseur des droits recommande que la technique de l’encagement, mesure privative 
de liberté ne reposant sur aucune base légale, soit strictement définie par un cadre légal 
dans la mesure où le recours à cette technique apparaitrait indispensable face à certains 
types de manifestants. 

 

 
En Allemagne, l’encagement est un dispositif controversé mais, selon les informations 
recueillies, autorisé en cas de manifestations très violentes.   
 
Au Royaume-Uni, le recours à l'encagement par les forces de l’ordre dans le cadre du 
maintien de l’ordre est autorisé mais exclusivement en dernier recours et sur ordre de 
l’autorité hiérarchique.  

 
B) La mission d’encadrement du maintien de l’ordre doit être restaurée pour éviter la 

confusion entre les actions de prévention et de répression et améliorer les relations 
police/population 

 
Les incidences négatives liées à une confusion entre les missions de police 

administrative et les missions de police judiciaire dans la gestion de l’ordre public invitent 
à un recentrage sur sa mission première de prévention. 

 

                                                            
88 Report of the Special Rapporteur on the rights to freedom of peaceful assembly and of association, 
A/HRC/23/39/Add.1, § 37, 17 juin 2013. 
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1) L’affaiblissement des missions de prévention  
 

a) L’accroissement des missions de police judiciaire  
 

A la suite des émeutes des années 2000, s’est produit un accroissement des 
missions de police judiciaire dans la gestion du maintien de l’ordre qui a favorisé une 
certaine confusion entre les actions de police administrative de prévention et les actions 
de répression dans les opérations de maintien de l’ordre. La plus grande place des actions 
de police judiciaires dans le maintien de l’ordre, parfois qualifiée de « judiciarisation », 
soulève des difficultés au regard de l’équilibre entre les enjeux de sécurité et la protection 
des libertés publiques. 

Les missions de police administrative de prévention et de police judiciaire sont distinctes 
par leurs objectifs mais aussi par leurs conditions d’exercice. Mission de police 
administrative préventive, le maintien de l’ordre est placé sous la responsabilité de 
l’autorité civile, alors que les missions judiciaires s’exercent sous le contrôle de 
magistrats.  

La distinction faite par le droit français entre les missions de police administrative et de 
police judiciaire en matière de sécurité conduit à suspendre la qualité d’agent ou d’officier 
de police judiciaire pour les effectifs des unités constituées intervenant en opérations de 
maintien de l’ordre89. Cette mesure constitue une garantie du respect des libertés et des 
règles déontologiques et illustre le caractère prioritaire donné à la mission d’encadrement 
et de protection de la liberté de manifester. En ce sens, le renforcement des actions 
d’interpellation dans la gestion du maintien de l’ordre ne doit pas se faire au détriment de 
la mission de protection du droit de manifester dans les opérations d’ordre public.  

Compte tenu du régime protecteur attaché à la liberté de manifester dans nos 
démocraties, l’action de l’Etat et des forces de l’ordre dans la gestion du maintien de 
l’ordre consiste à prévenir l’apparition de troubles, ou dans les cas difficiles, à rétablir 
l’ordre public. La mission d’accompagnement de la liberté de manifestation, qui exclut la 
confrontation et repose sur la concertation, doit donc être privilégiée dans les opérations 
de maintien de l’ordre. Comme il l’a été rappelé dans le cadre des travaux de la 
commission d’enquête parlementaire sur le maintien de l’ordre, les pouvoirs publics 
doivent prévenir les troubles à l’ordre public pour n’avoir pas à les réprimer90.  

En outre, le renforcement de la mission d’interpellation modifie le positionnement des 
forces chargées du maintien de l’ordre à l’égard des citoyens. Chargés à la fois des 
missions de prévention et de répression dans l’exercice du maintien de l’ordre, les 

                                                            
89 Articles 16, 8ème alinéa et 20, 4ème alinéa du code de procédure pénale. 
90 Op.cit. Assemblée nationale, Rapport n° 2794 de la quatorzième législature. 
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personnels ont désormais un rôle plus complexe et moins lisible qui favorise les tensions 
et nuit à l’expression démocratique de la contestation. 

En pratique, dans un contexte de lutte contre le terrorisme, les exigences sécuritaires et 
de répression tendant à primer sur la mission d’accompagnement des manifestations au 
détriment de l’exercice des libertés publiques. Comme l’a relevé Christine Lazerges, 
présidente de la Commission nationale consultative des droits de l’Homme lors de son 
audition, la politique actuelle du maintien de l’ordre est « à vocation uniquement 
répressive et oublie le côté « libertés ». Il est très regrettable de constater que le droit à la 
sécurité absorbe le droit à la sûreté ».  

Ainsi, s’il est légitime et nécessaire de traiter sur le plan judiciaire les débordements 
survenus à l’occasion de manifestations, les actions de prévention et de répression restent 
difficiles à concilier dans les opérations de maintien de l’ordre sans compromettre 
l’exercice de la liberté de manifester. Dans la limite des enjeux de sécurité et d’ordre 
public, la mission de police administrative de prévention doit rester prépondérante dans 
les opérations de maintien de l’ordre et les actions de police judiciaire être anticipées ou 
différées par rapport au déroulement des manifestations pour faciliter les conditions de 
l’expression démocratique de la contestation. 
 

b) La mise en œuvre de l’action de police judiciaire 
 

Sur un plan opérationnel, les opérations judiciaires doivent s’inscrire au sein du 
dispositif du maintien de l’ordre et être placées sous la même autorité afin d’être 
performantes et d’obtenir des résultats satisfaisants tout en ne déviant pas de l’objectif 
initial du maintien de l’ordre qui vise à encadrer des manifestants91. L’organisation mise 
en place pour traiter les interpellations, parfois massives, est lourde et particulièrement 
difficile à faire fonctionner du fait des contraintes multiples et de la diversité des 
intervenants.  

Sur le plan juridique, les caractéristiques des infractions liées au maintien de l’ordre et les 
conditions de leur commission rendent souvent difficiles l’établissement d’une 
responsabilité pénale et des suites judiciaires. Comme le résume Christian Mouhanna, 
sociologue, les opérations de maintien de l’ordre sont souvent peu efficaces en termes 
judiciaires et peuvent alimenter un sentiment de frustration de la part des forces de 
l’ordre. Un traitement judiciaire plus adapté aux opérations de maintien de l’ordre 
pourrait se traduire par un recours plus important aux services de renseignement en 
amont des manifestations et à des interpellations a posteriori, pour éviter les tensions.  

En pratique, l’action de police judiciaire est indispensable dans la gestion de l’ordre public 
mais elle doit se concilier avec les principes de distanciation et de temporisation 
nécessaires à l’exercice des droits et libertés publiques. 

                                                            
91 Jean-Pierre Frederic, « La judiciarisation du maintien de l’ordre public : des maux… aux actes ! », Dalloz, AJ 
Pénal, 2013.  
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Les interpellations peuvent également susciter de la part des manifestants des 
mouvements de « solidarisation » avec les personnes interpellées et favorisent les 
tensions.  

 
c) Les risques de confusion dans l’évaluation des situations et des acteurs 

 
L’intervention de missions judiciaires dans les opérations de maintien de l’ordre 

introduit une confusion entre les notions de maintien et de rétablissement de l’ordre et 
entre le trouble à l’ordre public et les manifestations.  

De même, la coexistence des objectifs d’interpellation et d’encadrement dans le maintien 
de l’ordre contribue à brouiller l’image du manifestant qui est désormais souvent perçu 
comme un fauteur de troubles à l’origine de dégradations ou d’infractions. Il est en effet 
constaté une forme de porosité entre participants à des manifestations et auteurs de 
violences urbaines, entre mouvements de contestation et violences émeutières, ce qui 
justifie la réponse répressive du maintien de l’ordre. 

Ces amalgames, en matière de maintien de l’ordre, constituent un danger pour l’exercice 
des libertés, en particulier dans un contexte d’insécurité et de menace terroriste. 

En outre, la dimension politique de la gestion des foules peut donner lieu à un sentiment 
d’instrumentalisation, tant de la part des forces de l’ordre que des participants aux 
manifestations, qui favorise un climat de suspicion autour du maintien de l’ordre. Comme 
le relève le représentant d’une organisation syndicale professionnelle des forces de 
l’ordre, celles-ci ont le sentiment d’être « manipulées » par les autorités politiques. Sur ce 
point, transparence est une condition indispensable pour un bon fonctionnement de 
l’ordre public. 

Ces difficultés rencontrées à l’occasion des manifestations, au cours des dernières années, 
sont un signe visible de la dégradation des relations entre la police et la population et 
appellent à rétablir la mission d’accompagnement et de prévention du maintien de l’ordre. 

 
2) La mission de police administrative de prévention du maintien de l’ordre contribue 

au rapprochement police/population 

La part donnée à la mission répressive du maintien de l’ordre est, selon Christian 
Mouhanna et Olivier Fillieule, sociologues, une réponse au sentiment d’insécurité ressenti 
tant par la population que par les forces de l’ordre. L’action répressive est jugée 
nécessaire et adaptée au niveau de violence des manifestants et à la menace terroriste 
bien qu’elle puisse affecter les relations entre la population et les forces de sécurité.  

Cette logique d’adaptation de la réponse du maintien de l’ordre à l’intensité de violence 
des manifestants est contraire à la culture de rationalisation et de maîtrise de la force 
publique et instaure une conception d’affrontement dans les relations police-population.  
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Des stratégies d’apaisement doivent être engagées au nom de la cohésion sociale et 
constituent « la seule garantie d’une restauration progressive de la confiance retrouvée de 
la population dans sa police »92. Le maintien de l’ordre doit être renforcé dans sa mission 
de prévention et d’accompagnement des libertés publiques, conception d’une véritable 
mission de service public, conforme au principe d’un maintien de l’ordre républicain, dans 
lequel un Etat qui fonctionne est un Etat qui protège. 

RECOMMANDATION n°7 :  
 
Le Défenseur des droits préconise de recentrer le maintien de l’ordre sur la mission de 
police administrative de prévention et d’encadrement de l’exercice du droit de manifester 
dans une approche d’apaisement et de protection des libertés individuelles.  

Dans la perspective de ces nouvelles orientations, le Défenseur des droits poursuivra avec 
l’Institut National des Hautes Etudes de la Sécurité et la Justice (INHESJ) une recherche sur 
la stratégie de « désescalade » mise en œuvre dans certains pays européens et susceptible 
de contribuer à une amélioration des relations police-population.  

 

 
En Allemagne et au Royaume Uni, la priorité est donnée aux interpellations à l’issue des 
manifestations, notamment pour éviter les effets de solidarisation de la foule.  

La gestion allemande du maintien de l’ordre intègre la notion de « différentiation » qui 
permet de distinguer, au sein de groupes hétérogènes, les participants pacifiques qui 
doivent être protégés dans l’exercice de leur droit de manifester. 

Plusieurs pays européens ont engagé des réflexions et mis en place de nouvelles 
orientations dans les stratégies de maintien de l’ordre, notamment dans le cadre des 
travaux du projet européen GODIAC93. Dans la doctrine allemande, la notion de 
« désescalade », issue de l’arrêt Brokdorf de 198594, se définit comme la « neutralisation 
des conflits par le biais de médiations et d’arrangements à l’amiable, tout en évitant le 
recours à l’interpellation et au dépôt de plainte »95. En Belgique, la doctrine de la 
désescalade « renvoie à une situation d’interaction lors de laquelle l’explosion de violence 

                                                            
92 Olivier FILLIEULE & Fabien JOBARD, « Le splendide isolement des forces françaises de maintien de 
l’ordre », 23 novembre 2017, version révisée et actualisée d’une première publication sur le site de la Vie 
des Idées du 24 mai 2016. 
93GODIAC (GOod Practice for DIAlogue and Communication as Strategic Principles for Policing Political 
Manifestations in Europe) est un projet de recherche fondé sur une approche globale et collective du 
maintien de l’ordre. Son objectif est la diffusion de bonnes pratiques fondées sur la communication et la 
désescalade, l’amélioration des connaissances sur les profils des manifestants et activistes et leurs 
stratégies, la promotion de l’évaluation de l’encadrement des foules lors de grandes manifestations et le 
développement de coopérations institutionnelles transnationales entre praticiens, chercheurs et 
formateurs. 
94 Op.cit. Arrêt Brokdorf, Cour constitutionnelle fédérale du 14 mai 1985. 
95 Cf. Jérémie Gauthier, Les origines contrôlées. La police à l’épreuve de la question minoritaire à Paris et à 
Berlin. Versailles/Freiburg : UVSQ/U. Freiburg, thèse de doctorat, 2012, p. 231 et s. 
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est imminente mais où l’on tente au maximum de l’éviter par le biais de la négociation et du 
compromis ».96 
 

C) La communication et le dialogue sont nécessaires pour restaurer la lisibilité et la 
légitimité du maintien de l’ordre  
 

Le manque de lisibilité du maintien de l’ordre pour l’ensemble des acteurs, 
notamment dans sa mise en œuvre et ses actions, aggrave les tensions et créé une 
confusion risquant de porter atteinte à l’exercice de la liberté de manifester. Cette 
situation appelle à mieux identifier les acteurs du maintien de l’ordre et à améliorer 
l’information et le dialogue dans ce cadre. 
 

1) Le rôle des acteurs du maintien de l’ordre  
 

a) L’identification de l’ensemble des acteurs  
 
Les différents intervenants dans la gestion du maintien de l’ordre et des 

manifestations sont souvent difficiles à identifier. Or, l’exercice démocratique de la 
contestation implique un dispositif structuré du maintien de l’ordre et une identification 
de l’ensemble des acteurs. 
 
La nécessité d’identification concerne, en premier lieu, les forces de l’ordre elles-mêmes 
qui doivent être clairement reconnaissables par tous dès lors qu’elles exercent une 
mission de police administrative97 ou judiciaire. L’identification des forces de l’ordre est 
une obligation déontologique98 et le référent identité opérationnelle ou « RIO » doit être 
systématiquement porté, conformément à la règlementation en vigueur99. Le Défenseur 
des droits a déjà rappelé la nécessité pour les fonctionnaires de police qui interviennent 
en maintien de l’ordre d’être identifiés et identifiables100.  
 
La CEDH a également souligné l’importance de l’identification des forces de sécurité, en 
particulier lors d’opérations de maintien de l’ordre. Ainsi, un arrêt de la Cour de 
Strasbourg a retenu que l’absence d’identification des forces de l’ordre faisait obstacle au 
bon déroulement de l’enquête et constituait une violation de l’article 3 de la Convention 
européenne des droits de l’Homme101. 
                                                            
96 http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a.pl 
97 La mission de police administrative traditionnelle exercée pour la sauvegarde de l’ordre public et 
pratiquée par les autorités administratives et les forces de sécurité intérieure doit être distinguée de la 
police administrative de souveraineté assurée par les services de renseignement qui, par définition, ne 
sauraient être identifiables. 
98 Article R. 434-15 du code de sécurité intérieure.    
99 Arrêté du 4 décembre 2013 relatif aux conditions et modalités de port du numéro d'identification 
individuel par les fonctionnaires de la police nationale, les adjoints de sécurité et les réservistes de la police 
nationale, NOR INTC 1327617A.  
100 Défenseur des droits, décision 2009-21, 10 décembre 2012. 
101 CEDH, HENTSCHEL ET STARK c / Allemagne, 9 novembre 2017. 
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Or, il ressort des auditions de la mission que l’identification des forces de l’ordre est 
souvent difficile dans les opérations de maintien de l’ordre. Les différentes unités et, 
surtout, les fonctionnaires sont souvent difficiles à identifier, en particulier les agents 
intervenant en civil. En effet, ces derniers ne sont pas toujours porteurs des brassards 
« Police », ce qui créé des confusions y compris au sein des forces de l’ordre elles-mêmes. 
De même, le port du numéro d’identification RIO est loin d’être systématique dans les 
opérations de maintien de l’ordre.  

Sous réserve des contraintes liées à la protection des fonctionnaires intervenant en civil, 
l’identification des agents est nécessaire, en particulier lorsqu’ils ont recours à l’usage de 
la force. Comme certains responsables des forces de l’ordre l’ont évoqué, il pourrait être 
envisagé que dans les situations délicates, les agents en civil portent à tout le moins leurs 
brassards après l’interpellation. 

Les journalistes et autres professionnels des médias sont également parfois difficiles à 
identifier et le port d’un brassard « Presse » est recommandé.  

Sur ce point, il a été relevé que les forces de l’ordre réagissent souvent négativement face 
à des citoyens ou des journalistes qui prennent des images à l’occasion de manifestations. 
Si ce comportement des forces de l’ordre peut parfois s’expliquer par la crainte de 
représailles ou de comportements malveillants, les policiers ne bénéficient pas d’une 
protection particulière en matière de droit à l’image hormis certains services et « ne 
peuvent […] s’opposer à l’enregistrement de leur image lorsqu’ils effectuent une mission. Il 
est exclu d’interpeller pour cette raison la personne effectuant l’enregistrement, de lui retirer 
son matériel ou de détruire l‘enregistrement ou son support 102».  A cet égard, le Défenseur 
des droits a eu l’occasion de recommander que les forces de l’ordre ne s’opposent pas à 
l’exercice de la liberté de photographier ou de filmer par les manifestants, professionnels 
de la communication ou non103. 

b) La responsabilisation des acteurs  
 

Les organisateurs des manifestations peuvent jouer un rôle déterminant dans le 
bon déroulement des manifestations. En pratique, le rôle des organisateurs est plus 
important en province où un dialogue régulier entre leurs représentants et les autorités 
publiques est plus facilement entretenu, permettant ainsi une plus grande 
responsabilisation des organisateurs. 

En dépit de l’affaiblissement des partenaires institutionnels et du profil de certains 
groupes violents refusant le dialogue et l’autorité, l’engagement réciproque des autorités 
publiques et des organisateurs traditionnels, qui restent majoritaires, doit être amélioré.  

                                                            
102 Circulaire n° 2008-8433-D du 23 décembre 2008, relative à l’enregistrement et diffusion éventuelle 
d’images et de paroles de fonctionnaires de police dans l’exercice de leurs fonctions.  
103 Défenseur des droits, décision MDS 2010-169, 7 février 2012. 
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La responsabilisation des acteurs concerne également les forces de l’ordre, 
indépendamment des nécessités de contrôle et d’encadrement évoquées précédemment. 
L’usage de la contrainte par les forces de l’ordre, bien que légitime, ne saurait être le seul 
mode d’intervention dans les opérations de maintien de l’ordre qui gagneraient à être 
davantage organisées autour du dialogue et de l’écoute. 

 

2) La concertation et la communication 
 

a) Les échanges et l’information entre les acteurs  
 

Il ressort des auditions que les échanges entre les participants et les autorités 
publiques ont diminué au cours des dernières années. Or, les représentants des autorités 
préfectorales comme des forces de l’ordre confirment unanimement l’importance de ces 
échanges au cours de chaque phase de la gestion de l’ordre public et, en particulier, lors 
de la concertation préalable à la mise en œuvre du maintien de l’ordre. Ce dialogue 
souvent informel permet d’identifier les interlocuteurs et d’évaluer les risques. Ces 
échanges pourraient même ne pas se limiter aux organisateurs mais inclure d’autres 
acteurs concernés tels que l’autorité judiciaire, les élus locaux, les associations de 
riverains ou de commerçants. 

La culture du « maintien de l’ordre négocié »104 favorise une gestion démocratique et 
apaisée des foules et permet d’apporter, comme l’a souligné la Ligue des droits de 
l’Homme dans son audition, « une réponse de confiance collective ». 

La conciliation de l’exercice des libertés publiques et du respect de l’Etat de droit, doit 
conduire les autorités et les participants à une coopération renforcée. Comme l’a relevé la 
commission d’enquête parlementaire, un rôle de médiation pourrait être confié à des 
unités spécialisées et déconcentrées dans l’objectif d’une meilleure connaissance 
mutuelle des parties105.  

Des agents de liaison relevant de la préfecture de police sont présents pendant les 
manifestations et informent les organisateurs sur les opérations. Cette pratique reste 
toutefois insuffisante en termes de concertation et de dialogue.  

L’information des acteurs du maintien de l’ordre, manifestants et forces de l’ordre, doit 
également être renforcée pendant le déroulement des opérations et au plus près du 
terrain.  

L’information des participants aux manifestations doit être développée et placée, avec la 
concertation, au centre du dispositif du maintien de l’ordre. Face à l’exigence de 
transparence de la vie publique, les opérations de maintien de l’ordre doivent en effet 
donner lieu à une meilleure information du public et à des actions d’explication, en amont 

                                                            
104 Annexe sur les éléments comparatifs concernant la Belgique. 
105 Op.cit. Assemblée nationale, Rapport n°2794 de la quatorzième législature, pp114-117. 
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et au cours des manifestations, afin de rendre mieux compréhensible l’action des forces 
de l’ordre. 

De même, il a été relevé que les agents chargés du maintien de l’ordre n’ont souvent que 
peu d’informations sur les manœuvres et les dispositifs dans lesquels ils interviennent. Il 
pourrait être utile à l’ensemble du dispositif d’améliorer la pédagogie à l’égard des forces 
de sécurité sur les actions du dispositif voire sur le contexte des manifestations et la 
nature des revendications comme évoqué dans le projet européen  GODIAC106. 

b) Les techniques de communication  
 

Pour répondre au sentiment de confusion et d’incompréhension des manifestants 
à l’encontre de la gestion du maintien de l’ordre, il est nécessaire de « rechercher des 
processus modernes de communication et d’échange qui peuvent n’être pas moins efficaces 
pour réguler les manifestations et préserver l’ordre républicain »107.  

Aujourd’hui, la communication du maintien de l’ordre repose essentiellement sur le 
régime des sommations108 qui visent à prévenir  de l’imminence de l’engagement de la 
force pour dissiper un attroupement109. L’emploi de la force est autorisé après la dernière 
sommation et dès lors que les participants à l’attroupement ne se dispersent pas selon les 
circonstances appréciées par l’autorité civile. Cependant, outre des divergences 
d’interprétation du cadre légal, les sommations ne sont pas connues des citoyens et les 
moyens de communication utilisés (porte-voix, fusées rouges) ne sont pas 
compréhensibles.  

Le dispositif des sommations doit donc être modifié pour être audible et compréhensible, 
d’autant que le refus de dispersion après sommations constitue un délit. Le traditionnel 
porte-voix pourrait être complété par des véhicules « public adress » équipés de haut-
parleurs et de panneaux à messages variables pouvant expliciter les sommations et les 

                                                            
106  Op.cit. GODIAC (GOod Practice for DIAlogue and Communication as Strategic Principles for Policing 
Political Manifestations in Europe). 
107 Op.cit. Assemblée nationale, Rapport n° 2794 de la quatorzième législature, p105.  
108 L’article L211-9 du code de la sécurité intérieure dispose ainsi que : « Pour l'application de l’article L.211-
9,  l'autorité habilitée à procéder aux sommations avant de disperser un attroupement par la force : 
1° Annonce sa présence en énonçant par haut-parleur les mots : " Obéissance à la loi. Dispersez-vous " ; 
2° Procède à une première sommation en énonçant par haut-parleur les mots : " Première sommation : on va 
faire usage de la force " ; 
3° Procède à une deuxième et dernière sommation en énonçant par haut-parleur les mots : " Dernière 
sommation : on va faire usage de la force. " 
Si l'utilisation du haut-parleur est impossible ou manifestement inopérante, chaque annonce ou sommation 
peut être remplacée ou complétée par le lancement d'une fusée rouge. 
Toutefois, si, pour disperser l'attroupement par la force, il doit être fait usage des armes mentionnées à l'article 
R211-16, la dernière sommation ou, le cas échéant, le lancement de fusée qui la remplace ou la complète 
doivent être réitérés ».  
109 L’article 431-3 du code pénal consacre un fait justificatif légal spécifique pour l’emploi de de la force lors 
d’une opération de maintien de l’ordre puisqu’il prévoit que « constitue un attroupement tout rassemblement 
de personnes sur la voie publique ou dans un lieu public susceptible de troubler l'ordre public. 
Un attroupement peut être dissipé par la force publique après deux sommations de se disperser restées sans 
effet adressées dans les conditions et selon les modalités prévues par l'article L. 211-9 du code de la sécurité 
intérieure ».  
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manœuvres. En outre, des chaînes de messages électroniques communiquées à 
l’ensemble des téléphones mobiles sur une zone donnée pourraient également être 
envisagées. Des réflexions sur ce point seraient actuellement examinées au sein des forces 
de l’ordre. 

Les nouvelles technologies de l’information pourraient également être un outil dans la 
gestion du maintien de l’ordre. Des messages SMS, qui signalent des incidents ou diffusent 
des images, sont adressés à certains médias par le service communication de la préfecture 
de police. Cette pratique reste toutefois insuffisante et la stratégie d’information et de 
communication devrait être revue pour intégrer des données institutionnelles et 
opérationnelles y compris par un recours aux réseaux sociaux. 

Par ailleurs, l’équipement lourd, du style « robocop », des agents chargés du maintien de 
l’ordre semble contribuer à une certaine déshumanisation des forces chargées du 
maintien de l’ordre. Si cet équipement vise à protéger les personnels, comme le souligne 
l’ACAT110, il donne un message d’hostilité peu favorable au dialogue. Le recours à 
l’équipement lourd pour les personnels devrait être plus progressif dans les opérations 
de maintien de l’ordre et à tout le moins ne devrait pas être systématique. 

Enfin, le positionnement et la visibilité des forces de l’ordre dans le cadre des 
manifestations constituent également un aspect de la communication qui pourrait être 
amélioré. Selon les termes d’Olivier Cahn, chercheur, le choix d’une « dissuasion discrète », 
matérialisée par des forces de l’ordre positionnées à proximité de la manifestation, mais 
peu visibles par les participants, est moins anxiogène qu’une présence rapprochée. Cette 
approche a notamment été mise en œuvre par la préfecture de police de Paris à l’occasion 
des manifestations de l’automne 2017. 

 

RECOMMANDATION n°8 

Le Défenseur des droits préconise de revoir les modalités d’information sur l’engagement 
de la force dans les opérations de maintien de l’ordre et, en particulier, de moderniser le 
régime des sommations. 

Plus généralement, il recommande de renforcer la communication et le dialogue dans la 
gestion de l’ordre public, avant et pendant le déroulement des manifestations, afin 
notamment de rendre plus compréhensible l’action des forces de sécurité et de favoriser 
la concertation. 

 

 
 
 

                                                            
110 ACAT, Note d’analyse sur les pratiques et conséquences du maintien de l’ordre en France : « Des forces 
de l'ordre surarmées et suréquipées donnent le sentiment d'une hostilité guerrière aux manifestants et 
contribuent à dégrader la relation police population ». 
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En Allemagne, la gestion de l’ordre public s’articule autour de la communication avec les 
organisateurs. La police dispose de moyens de communication importants et a 
fréquemment recours à la presse ou aux media sociaux. 
 
En Belgique, la gestion « négociée » de l’espace public implique une priorité donnée au 
dialogue et à la coordination. Cette approche « contribue à accroitre la confiance mutuelle, 
à maintenir le seuil de frustration à un niveau bas et à influencer positivement la (perception 
de la) légitimité des mesures prises ». 
 
Au Royaume-Uni, la communication et le dialogue sont une priorité dans la gestion de 
l’ordre public. Les médias sont largement utilisés pour expliciter l’action des forces de 
sécurité en amont et pendant la manifestation et des officiers de liaison, protestor liaison 
officers, sont chargés de l’information et de la négociation. 
 
 
 

*        * 
* 
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ANNEXE 1. LISTE DES RECOMMANDATIONS  
 

Recommandation n°1 : 

Les disparités et les insuffisances constatées dans la formation de certaines unités intervenant dans les 
opérations de maintien de l’ordre nécessitent de renforcer la formation initiale et continue pour 
l’ensemble des unités chargées du maintien de l’ordre et d’en garantir l’effectivité. 

Recommandation n°2 :  

Au regard des réclamations liées à l’usage du LBD 40x46 dans le cadre du maintien de l’ordre, de sa 
dangerosité et des risques disproportionnés qu’il fait courir dans le contexte des manifestations, le 
Défenseur des droits recommande d’interdire l’usage des lanceurs de balle de défense dans le cadre 
d’opérations de maintien de l’ordre, quelle que soit l’unité susceptible d’intervenir. 

Recommandation n°3 : 

Le recours aux armes de force intermédiaire dans les opérations de maintien de l’ordre soulève des 
problématiques récurrentes liées à la gravité des blessures qu’elles occasionnent et au manque de 
transparence dans leurs conditions d’utilisation. Le Défenseur des droits recommande qu’une étude sur 
l’usage des armes de force intermédiaire, autres que les lanceurs de balles de défense, dans la gestion 
de l’ordre public, soit réalisée sous son égide. 

Recommandation n°4 : 

Le Défenseur des droits recommande que la mise en œuvre des contrôles d’identité dans le cadre des 
manifestations soit réalisée dans le respect des libertés individuelles et dans des conditions conformes 
aux règles déontologiques. Les contrôles doivent être strictement encadrés et justifiés par des motifs 
précis et explicités aux personnes contrôlées. En outre, un dispositif permettant la traçabilité des 
contrôles d’identité doit être élaboré. 

Le Défenseur des droits recommande, par ailleurs, qu’il soit mis fin à la pratique des contrôles d’identité 
délocalisés qui ne reposent sur aucune base légale. 

Recommandation n°5 :  

Le cadre juridique du recours aux fouilles et filtrages à l’occasion des opérations de maintien de l’ordre 
doit être clarifié en distinguant les mesures prises à des fins judiciaires de celles prises à des fins 
administratives. 

Recommandation n°6 :  

Le Défenseur des droits recommande que la technique de l’encagement, mesure privative de liberté ne 
reposant sur aucune base légale, soit strictement définie par un cadre légal dans la mesure où le recours 
à cette technique apparaitrait indispensable face à certains types de manifestants. 

Recommandation n°7 : 

Le Défenseur des droits préconise de recentrer le maintien de l’ordre sur la mission de police 
administrative de prévention et d’encadrement de l’exercice du droit de manifester dans une approche 
d’apaisement et de protection des libertés individuelles.  



Dans la perspective de ces nouvelles orientations, le Défenseur des droits poursuivra avec l’Institut 
National des Hautes Etudes de la Sécurité et la Justice (INHESJ) une recherche sur la stratégie de 
« désescalade » mise en œuvre dans certains pays européens et susceptible de contribuer à une 
amélioration des relations police-population.  

Recommandation n°8 :  

Le Défenseur des droits préconise de revoir les modalités d’information sur l’engagement de la force 
dans les opérations de maintien de l’ordre et, en particulier, de moderniser le régime des sommations. 

Plus généralement, il recommande de renforcer la communication et le dialogue dans la gestion de 
l’ordre public, avant et pendant le déroulement des manifestations, afin notamment de rendre plus 
compréhensible l’action des forces de sécurité et de favoriser la concertation. 
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ANNEXE 2. ELEMENTS COMPARATIFS DE LA GESTION DE L’ORDRE 
PUBLIC EN ALLEMAGNE, BELGIQUE ET ROYAUME-UNI 
 

Quelques éléments saillants de l’organisation et des méthodes de gestion du maintien de 
l’ordre seront développées pour trois pays européens : l’Allemagne, la Belgique et le Royaume-Uni. 
Les données comparatives présentées dans ce rapport reposent essentiellement sur les informations 
que le Défenseur des droits a eu l’occasion de recueillir à l’occasion de ses déplacements et de ses 
échanges avec des partenaires étrangers mais aussi sur les éléments communiqués par la direction 
internationale du ministère de l’Intérieur.   

Depuis une vingtaine d’années, plusieurs Etats européens, et en particulier l’Allemagne, la Belgique et 
le Royaume-Uni ont conduit des réformes en matière de maintien de l’ordre inspirés du modèle dit 
KFCD (Knowledge, Facilitation, Communication, Différentiation) et du projet GODIAC1 reposant sur les 
principes suivants : 

- une analyse des logiques des foules fondées sur les réactions des manifestants suscitées par 
un présence hostile, réelle ou perçue comme telle, qui entraine la formation d’un bloc prêt à 
affronter collectivement le « danger » perçu. L’objectif est donc d’éviter la constitution de 
groupes formés par solidarisation contre les forces de sécurité par l’action de la police2 ;   

- la facilitation et l’accompagnement des manifestations ; 
- la négociation constante avec l’adversaire et le développement de la communication avant 

pendant et après la manifestation ; 
- le contrôle par la mise à distance ; 
- la différenciation et le ciblage des interventions de rétablissement de l’ordre à partir d’une 

typologie explicite des groupes de manifestants. 

 
A. Allemagne : une doctrine caractérisée par la notion de « désescalade » et la priorité donnée à la 

communication 
 
En Allemagne, la gestion du maintien de l’ordre repose sur une volonté des autorités publiques d’éviter 
les comportements non maîtrisés de la part des forces de sécurité.   

1. Cadre d’intervention 
 
En Allemagne, la liberté de réunion est garantie par l’article 8 de la Loi fondamentale. Chaque Land 
dispose d’une loi spécifique en matière de manifestations, mais celle-ci est encadrée par la Loi 
fondamentale et par la jurisprudence de la Cour constitutionnelle fédérale. Si toute manifestation doit 
être déclarée pour bénéficier des garanties constitutionnelles, elle ne peut être interdite que dans des 
circonstances très exceptionnelles et dûment motivées. 
 
Depuis les années 1990, la police allemande a été orientée par les politiques publiques de sécurité 
successives vers des tâches de médiation et de communication. Cette évolution fait suite à une 

                                                            
1 Projet GODIAC (GOod Practice for DIAlogue and Communication as Strategic Principles for Policing Political 
Manifestations in Europe), cf. Rapport p. 46. 
2 Cf. Cette approche est mise en évidence en 2006, lors d’une conférence du CEPOL (Police sciences Conférence). 
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décision de la Cour constitutionnelle de 19853 qui mentionne pour les fonctionnaires de police, un 
devoir de coopérer et de communiquer. Cet arrêt donne aux policiers un cadre d’intervention reposant 
notamment sur une obligation de différencier, d’écoute de toutes les parties et d’appréciation de la 
nécessité de « désescalade ». La notion de « désescalade » signifie dans la doctrine allemande la 
« neutralisation des conflits par le biais de médiations et d’arrangements à l’amiable, tout en évitant 
le recours à l’interpellation et au dépôt de plainte »4. Les policiers travaillent également à partir de la 
notion de « entre les groupes de manifestants », en particulier ceux respectant la loi et les autres.  Dans 
le cas où l’interpellation est inévitable, elle doit éviter les effets de solidarisation de la foule avec les 
personnes interpellées. La police de Berlin et la municipalité ont largement promu cette doctrine à 
partir des années 2000.  

a) Organisation 
 
Deux forces de police sont amenées à intervenir lors de manifestations publiques. La police de chaque 
Land concerné met en œuvre l’organisation de la gestion de la manifestation ainsi que la stratégie de 
communication de ses forces de police.  En cas de manifestation importante, les länder peuvent 
recourir aux effectifs d’autres länders et/ou aux forces mobiles de la police fédérale. 
 
La doctrine allemande est définie dans le cadre de la conférence inter-länder des ministères de 
l’Intérieur (IMK). La responsabilité du pilotage des opérations en lien avec les manifestations relève 
d’officiers de haut rang.  
 
Sur un plan opérationnel, la police est visible. Elle n’est pas positionnée dans des rues adjacentes, 
comme cela peut être le cas en Belgique. Elle encadre le cortège avec des forces mobiles et des forces 
de police dédiées à la communication (identifiables notamment à Berlin par des chasubles jaunes). Les 
camions, également visibles, suivent le cortège. Des piquets de force, - 6 policiers casques à la ceinture-
, sont tantôt le long d’un mur, tantôt à un point de passage. Ils se positionnent en ligne avec une 
protection de part et d’autre, face à la foule – ce qui peut donner un sentiment d’étouffement aux 
manifestants. Certains policiers sont intégrés à la manifestation et au contact des manifestants. Les 
canons à eau, utilisés en cas de recrudescence de la violence et après sommations, sont placés à 
distance. 
 

b) Séparation et encagement 
 
Pour éviter la constitution de groupes formés par solidarisation contre les forces de sécurité, la police 
berlinoise utilise des stratégies qui doivent permettre l’interpellation d’individus par des équipes 
légères d’intervention. 
 
Dans le cas où les forces de sécurité sont confrontées à des groupes ayant des comportements violents, 
si elles décident d’intervenir, elles doivent en informer en amont les autres manifestants. Les 
informations sont diffusées par des hauts parleurs placés sur des véhicules mais aussi par twitter, en 
temps réel, et expliquent les manœuvres de la police y compris celles en réaction à un débordement.  
 

                                                            
3 La décision Brokdorf est une décision de la Cour constitutionnelle fédérale du 14 mai 1985. Elle a été prononcée 
à la suite d'une interdiction illégale de manifestation contre la construction de la centrale nucléaire de Brokdorf 
(Schleswig-Holstein). 
4 Jérémie GAUTHIER, « Origines contrôlées. Police et minorités en France et en Allemagne », Sociétés 
contemporaines, vol. 97, no. 1, 2015, pp. 119. 



6 
 

La méthode privilégiée est l’intervention dans la foule pour séparer le groupe, puis de procéder à des 
contrôles d’identité. Il s’agit d’une tactique de séparation qui trouve son origine dans la jurisprudence 
Brokdorf qui précise que la police doit différencier les manifestants en fonction de leur comportement 
violent ou pacifique. Une interpellation durant la manifestation se fait en présence d’équipes de 
procureurs mobiles. Ces méthodes sont décrites comme un moyen de réduire les agressions contre les 
fonctionnaires de police, notamment par des sociologues qui soulignent que « prélever dans une foule 
un individu réputé violent (…) permet  de l’empêcher de nuire » et évite «  le retournement de la foule 
et sa solidarisation avec les éléments les plus radicaux5». 
 
En Allemagne, l’encagement (« Polizeikessel » ou « Einkesselung », « Kettling » en anglais) est un 
dispositif controversé mais, selon les informations recueillies, autorisé par les textes en présence de 
manifestants très violents.  Il en existe deux variantes :  

- d’une part, l’accompagnement encerclé d’un groupe de personnes de sorte que les 
participants ne puissent quitter la manifestation ; 

- d’autre part, l’encerclement stationnaire dans le but d’effectuer des interpellations, légal 
uniquement après dissolution d’une manifestation6 et si des manifestants sont soupçonnés 
d’avoir commis des infractions ou s’ils s’apprêtent à en commettre, ou s’il existe des 
présomptions d’atteintes graves à des biens protégés.  
 

Les polices allemandes font usage de ces techniques lorsque les manifestations sont présumées 
dangereuses. Les tribunaux s’accordent sur le fait qu’une forme hermétique d’encagement est 
assimilable à une rétention policière.  
 
Les policiers peuvent également attendre la fin de la manifestation pour arrêter une personne, y 
compris sur le chemin de retour à son domicile, afin d’éviter les effets de solidarisation. Cette méthode 
fonctionne si les policiers disposent de preuves. A cette fin, des fonctionnaires de police sont équipés 
de caméras, collectent des informations, et constituent des dossiers transmis en urgence à la justice. 
 

c) Armes et équipements  
 
Les grenades offensives ont progressivement été abandonnées en Allemagne après les manifestations 
violentes des années 1970 et 1980. Les lanceurs de balles de défense ne sont pas non plus utilisés. Les 
armes les plus utilisées sont : le bâton de protection et le bâton de défense ; les conteneurs de gaz de 
défense OC7, individuels ou collectifs; les canons à eau par jets simples ou étendus ; accessoirement, 
des équipes cynophiles ou équestres. 
 
Une expérimentation est en cours en Allemagne sur le port de caméras par les forces de sécurité. A 
l’heure actuelle, 70% des policiers souhaitent être équipés de caméras, qu’ils considèrent comme un 
atout pour leur défense en cas de mise en cause de leur responsabilité. 
 
 
 

                                                            
5 Op.cit. Jérémie GAUTHIER, « Origines contrôlées. Police et minorités en France et en Allemagne », p. 119. 
6 BVerfG NVwZ 2007, 1180, 1182; Krueger/van der Schoot, NordÖR 2007, 275-276. 
7 Les bombes lacrymogènes TW 1000 Pepper OC contiennent de l'extrait naturel de piment (OC : oléorésine de 
Capsicum), souvent confondu avec le poivre, d'où l'appellation "gaz poivre". Ce principe actif est extrait des 
piments les plus forts et provoque une irritation immédiate des yeux et du système respiratoire, ce qui neutralise 
tout agresseur. 
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2. Une priorité donnée à la communication 
 
Lors de grandes manifestations, la police prend contact avec l’organisateur de la manifestation et 
maintient ce contact tout au long de l’évènement. Pour les autorités de sécurité allemandes, il faut 
communiquer en permanence avec les manifestants pacifiques. Les policiers agissent donc comme des 
« problem solvers », des « policiers bavards » dont « le verbe est la première arme pour faire respecter 
la loi »8.  
 
Pendant le déroulement des manifestations, les manœuvres policières doivent être comprises et 
perçues par les manifestants comme légitimes. « Dans cette optique un élément matériel important 
est l’usage de véhicules dotés de haut-parleurs ou encore la disposition d’écrans LED géants pour 
informer la foule, notamment lors des phases critiques de dispersion »9. La police communique 
fréquemment par des conférences de presse et les media sociaux. 
 

3. La formation et la culture professionnelle 
 
La formation des policiers s’effectue au niveau des Länder. Les policiers intègrent les corps de police 
puis y font leur scolarité, d’une durée de 2 ans et demi à trois ans. Les enseignements pratiques et 
théoriques intègrent notamment du droit, de la déontologie et des méthodes qui repose sur le 
dialogue et la désescalade10.  
 
Il faut noter que cette doctrine « allemande » n’est pas appliquée de façon homogène sur le territoire 
et présente des spécificités locales importantes. Ainsi, selon le sociologue Fabien Jobard « lors du 
sommet du G20 de Hambourg, début juillet 2017, à l’inverse de la plupart des autres polices du pays, 
la police de Hambourg a conservé une application à la lettre du principe de légalité » et interpellé 
quelques dizaines de manifestants en tête du cortège puis, au vu des désordres qui s’en sont suivis, 
décidé de disperser la manifestation11.  

Selon les informations communiquées à la mission, les agressions à l’encontre de policiers augmentent 
sensiblement depuis quelques années en Allemagne et la police y est davantage critiquée mais son 
image reste relativement positive dans l’opinion publique. Pour la population, les contrôles du juge 
constitutionnel et des Parlements tant régionaux que fédéral garantissent la qualité de l’action de la 
police et maintiennent la confiance dans l’institution. 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                            
8 Selon les propos de Karl-Heinz Schenk, superintendant des forces mobiles fédérales, lors de la rencontre avec 
le Défenseur des droits le 8 mars 2017 à Berlin.  
9 Op. cit. « Un splendide isolement, les politiques françaises de maintien de l’ordre », p. 5. 
10 Selon Fabien JOBARD, lors de la rencontre avec la mission du Défenseur des droits le 7 mars 2017 à Berlin. 
11 Olivier FILLIEULE & Fabien JOBARD, « Le splendide isolement des forces françaises de maintien de l’ordre », 23 
novembre 2017, version révisée et actualisée d’une première publication sur le site de La Vie des Idées du 24 mai 
2016. 
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B. Belgique : Une gestion négociée de l’espace public par des forces de police intégrées 
 

En Belgique, le cadre de gestion des manifestations publiques a connu des évolutions déterminantes 
à partir du début des années 1990, notamment avec le « Plan de Pentecôte » du 5 juin 199012 qui 
prévoit notamment la coordination des forces de sécurité et la mise en place d’un organe de contrôle 
de la déontologie policière, le Comité P. La priorité des nouvelles pratiques est donnée au dialogue et 
à la désescalade. 
 

1. Cadre d’intervention 
 

Suite à une commission d’enquête parlementaire mise en place pour examiner les éventuels 
dysfonctionnements d’une enquête relative à des enlèvements d’enfants, les services de police 
existants - gendarmerie, police judiciaire et polices communales - ont été supprimés et remplacés par 
un service de police structuré à deux niveaux : la police fédérale et la police locale. 
 
Suite aux recommandations du Comité P, deux circulaires ont été prises. La circulaire CP4 du 11 mai 
2011 portant sur la gestion négociée de l’espace public pour la police intégrée, structurée à deux 
niveau et la circulaire ministérielle OOP 41 du 31 mars 2014 concernant la gestion négociée de l’espace 
public. 

Comme en Allemagne, la doctrine de la désescalade est prévue par les textes et enseignée de façon 
pratique dans les formations : "La désescalade renvoie à une situation d’interaction lors de laquelle 
l’explosion de violence est imminente mais où l’on tente au maximum de l’éviter par le biais de la 
négociation et de compromis. Si cela ne fonctionne pas, on procède alors à la régulation et, si 
nécessaire, à la répression."13 

a) Autorités chargées du maintien de l’ordre 
 

 « Les autorités en charge de la police administrative générale sont le bourgmestre, le commissaire 
d’arrondissement, le gouverneur de province, et le ministre de l’Intérieur »14. Le bourgmestre a autorité 
sur la police locale et peut décider du moment auquel elle doit intervenir en matière de police 
administrative. Le bourgmestre peut également, en cas de besoin, requérir d’autres polices locales, la 
police fédérale et les forces armées.  

Le bourgmestre répond de la mise en œuvre locale du maintien de l’ordre auprès de ses électeurs. La 
prise en compte de la politique locale est ainsi un facteur non négligeable dans les orientations et 
décisions prises lors d’une manifestation publique.  

b) Armes et équipements 
 

Les autorités disposent de canons à eau qui sont initialement positionnés de manière discrète mais 
dont l’emploi peut être plus visible en fonction du déroulement de la manifestation du fait de leur 

                                                            
12  La Belgique disposait de plusieurs services de police : deux corps centralisés avec des composantes 
déconcentrées, à savoir la police judiciaire près des parquets et la gendarmerie, ainsi qu’au niveau local (au sein 
de chaque commune), des polices communales. Après une période où se sont succédées plusieurs crises 
(notamment à la suite du drame du Heysel en 1985, des tueries du Brabant et des attentats commis par les 
cellules communistes combattantes) ayant révélé des dysfonctionnements au sein du système judiciaire et des 
forces de sécurité, ce nouveau plan du gouvernement visant à développer une politique intégrée en matière de 
police et de sécurité est mis en place.  
13 Circ. CP4, Belgique. 
14 Circ. OOP 41, Belgique. 
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dimension dissuasive. Les sprays collectifs (spray au poivre naturel OC ou spray lacrymogène CS), ont 
une utilisation limitée aux situations de violences collectives graves, de légitime défense et sur ordre 
des officiers de police administrative. Egalement, les forces de l’ordre peuvent avoir recours à des 
grenades lacrymogènes, à des équipes de maitres-chiens utilisées de façon préventive ou dissuasive 
et à des agents de la police à cheval.  

En août 2016, à la suite de débats sur l’opportunité d’utiliser des armes à caractère non létal lors de 
manifestations publiques, un groupe de réflexion composé de praticiens de la police fédérale, de la 
police locale et de l’Académie nationale de police belge, a produit un rapport intitulé « Moins d’armes 
létales » qui conclut que l’usage d’armes de type flash Ball, lanceur de balle de défense, Taser, FN 303 
est « difficile à concilier avec les principes de gestion générale et socialement inacceptable dans le 
contexte actuel ».   
 
Des représentants des forces de sécurité belges ont indiqué à la mission que la concertation exige du 
temps et que, l’intervention devant être différée le plus longtemps possible, les seuils de tolérance 
initialement définis par l’autorité administrative peuvent être dépassés.  

Lors des interventions, le seuil de tolérance de l’autorité judiciaire impliquée dans le commandement 
intégré via un substitut du procureur du Roi est également pris en compte dans le cadre de la 
commission d’infractions.  
 

2. La spécificité de la doctrine belge : concertation et coordination 
 

La gestion négociée de l’espace public présuppose que « le dialogue et la concertation entre les 
différents acteurs démarrent le plus tôt possible pour se terminer lorsque tous les enseignements sont 
tirés. Cette approche basée sur le dialogue doit contribuer à accroître la confiance mutuelle, à maintenir 
le seuil de frustration à un niveau bas, à influencer positivement la perception de la légitimité des 
mesures prises et de la gestion intégrée et multidisciplinaire d’un événement »15. 

La gestion négociée se traduit notamment par l’instauration de réunions de coordination et la mise en 
place d’un commandement multidisciplinaire. 

La gestion de l’information ne se fait plus uniquement à partir d’un système d’information policier 
vertical et fermé. Les autorités belges ont établi un formulaire unique et multidisciplinaire 
d’information, complété par l’organisateur d’un événement et par les différents acteurs concernés 
(pompiers, aide médicale, services communaux, etc.) ainsi que par les contacts au sein de la société 
civile.  

En matière de communication, le chef de corps de la police locale ou le directeur coordinateur de la 
police fédérale, « Gold Commander16 », peut désigner dès le début d’une manifestation un 
« médiateur », point de contact policier identifié et connu des organisateurs. 

Les « dispositifs d’intervention constitués classiques (…) sont mis en place le plus discrètement 
possible »17. L’accent « visible » est mis sur les dispositifs et acteurs qui vont permettre l’interaction 

                                                            
15 Ibid.  
16 A l’échelle européenne, en matière d’encadrement des manifestations, le rapport du projet GODIAC reprend 
les termes définissant les rôles des différents niveaux de responsabilité au sein des forces de sécurité : Gold 
commander (en charge de la stratégie), Silver commander (en charge des modalités opérationnelles), Bronze 
commander (en charge des questions tactiques), cf. Rapport GODIAC, The Anthology, 2013. 
17 Selon les forces de sécurité belges, rencontrées par la mission à Bruxelles le 30 octobre 2017. 
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avec les manifestants, en particulier officiers de communication, de liaison, points de contact, spotters 
(observateurs), etc. privilégiant l’interaction et l’approche individuelle ciblée. 

3. La formation

La formation des policiers de terrain est d’un an après le baccalauréat. Les personnels appelés à 
intervenir dans le cadre de la gestion d’événements suivent des formations complémentaires ainsi 
qu’un recyclage annuel. Les officiers de police qui assurent la direction et la coordination de missions 
de police ou leurs directeurs opérationnels ont en général suivi un cycle de formation spécifique.   

C. Royaume-Uni : Une dimension centrale accordée à la « police of Citizens »

Le Royaume-Uni a également connu une évolution de sa doctrine de maintien de l’ordre à partir de la 
fin des années 2000. En effet, en 2009, la gestion des manifestations lors de la réunion du G20 à 
Londres et l’utilisation du très controversé « kettling » ont soulevé un mouvement important de 
protestation et donné lieu à un rapport du Home Office. Ce rapport formulait différentes 
recommandations, parmi lesquelles la nécessité de faciliter le « dialogue policing » et de former 
davantage les policiers aux conditions de l’encagement.  

1. Cadre d’intervention

Le cadre légal de mise en œuvre du maintien de l’ordre est prévu par le Collège des forces de police 
(College of Policing) lequel définit les modalités d’intervention. Il n’existe pas de forces dédiées au 
maintien de l’ordre. En cas de manifestations, les policiers « traditionnels » sont regroupés au sein de 
chaque force de police locale dans des unités de soutien (Police support Unit ou PSU) qui agissent en 
renfort des effectifs de police déjà déployés sur le territoire. En revanche, les commandants qui gèrent 
les manifestations doivent être formés et accrédités en matière de maintien de l’ordre. 

La police intervient traditionnellement a posteriori en réponse aux infractions de casseurs avec la 
diffusion sur les réseaux sociaux d’informations et de photographies pour les localiser. Ces faits 
donnent souvent lieu à des peines lourdes et largement médiatisées. 

Les armes et matériel autorisés sont le canon à eau, le bâton de défense, les grenades fumigènes (à 
des fins tactiques, désengagement ou renforcement des effectifs), les diffuseurs lacrymogènes. En 
termes d’équipement, les policiers sont notamment dotés de boucliers de protection. Il existe un usage 
croissant de drones qui permettent de compléter les informations sur le déroulement de la 
manifestation.  

2. Une pratique encadrée de l’encagement

L'utilisation de l'encagement (containment ou « kettling ») par la police britannique comme mesure de 
maintien de l’ordre est encadrée. Plusieurs arrêts ont précisé les conditions d’utilisation de cette 
technique.  

Les outils de formation de la police britannique intègrent précisément la jurisprudence de la CEDH sur 
ce point18. Ces techniques ne doivent être utilisées qu'en dernier recours et uniquement sur ordre.  

18 Austin c. Royaume-Uni, 15 mars 2012, §§ 57 et 60. 
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Au Royaume-Uni les arrêts Joseph Wright v Commissionaire of Police of the Metropolis du 11 
septembre 2013 de la High court ainsi que l’arrêt Menghesha v Commissionner of police of the 
Metropolis du 18 juin 2013 de la Cour administrative ont validé le principe du « test tripartite ».  
L’encagement peut être mis en œuvre dès lors que trois conditions sont réunies : le jugement 
raisonnable de l’imminence d’une violation de la paix, la nécessité des mesures prises et leur 
proportionnalité. Le Guide du maintien de la paix de 2010 de la National Policing Improvement Agency  
(NPIA)19, précise également la nécessité d’une communication avec les manifestants, d’une durée 
raisonnable et justifiée, d’une différentiation dans le traitement des personnes contenues et le respect 
des exigences élémentaires au bien être des personnes (nourriture, hygiène, premiers secours, etc.) 

 
3. Une priorité donnée à la communication et au dialogue 

 
Dans la gestion du maintien de l’ordre, la communication et le dialogue sont des priorités pour les 
autorités britanniques. Les policiers doivent être identifiables et la communication doit rester 
permanente. Ainsi, des messages clairs, sans équivoque doivent être préparés, puis diffusés en direct 
sur les réseaux sociaux et sur de grands écrans visibles du public. Les personnels de police doivent être 
renseignés sur l’ambiance, les lieux de tensions et la diffusion d’éventuelles rumeurs pour les contrôler. 
Les media traditionnels et les media sociaux sont largement utilisés pour expliquer l’action de la police 
en amont et pendant la manifestation.  

L’accent est mis sur l’établissement d’une relation de confiance et d’une communication renforcée 
avec les organisateurs avant, pendant et après la manifestation. Ce dispositif permet aux forces de 
sécurité de préparer l’évènement, d’anticiper les risques de débordements et de négocier avec les 
manifestants.  

En Angleterre et au Pays de Galles, la doctrine du maintien de l’ordre est une doctrine du « maintien 
de la paix ». Elle place la police « au contact » des manifestants, notamment par l’intermédiaire 
d’officiers de liaison, protestor liaison officers, positionnés au cœur du dispositif du maintien de l’ordre 
avec un rôle d’information, de négociation, de médiation et un recours régulier aux réseaux sociaux. 
En revanche, le renseignement ne fait pas partie de leurs missions qui est dévolu à d’autres unités 
spécifiques.  

Pour nombre de forces de sécurité européennes, la communication tactique constitue aujourd’hui un 
dispositif central dans la gestion du maintien de l’ordre.  Les exemples mentionnés des « liaison 
officers » au Royaume-Uni, mais également des « Anti-konflikt Team » en Allemagne, ne sont pas isolés 
et il existe dans plusieurs pays européens, des déclinaisons de ce dispositif : l’ « event police » au 
Danemark, les « peace units » en Hollande, (…) , le modèle dit des « trois D » (dialoguer, désamorcer, 
défendre) en Suisse romande et les Special Police Tactics (SPT) en Suède»20.   

Ce modèle européen est promu et diffusé par des organisations telles que l’Union européenne, le 
Conseil de l’Europe, l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, et leurs organes 
respectifs de formation. Des programmes d’échanges ainsi que des forums se sont multipliés, qui 
permettent des transferts d’expertise. Cette approche, qui intègre une dimension théorique et 
pratique, et qui se nourrit d’exemples de manifestations in concreto a été conçue avec l’apport des 
travaux de chercheurs européens spécialisés sur la question du maintien de l’ordre.   
                                                            
19 Et auquel a participé l'Association des chefs de police à la suite du jugement rendu dans l'affaire Austin, sur les 
questions soulevées par le rapport du Comité des affaires intérieures (2009) portant sur la police des 
manifestations du G20 et les bonnes pratiques identifiées. 
20 Olivier FILLIEULE, Pascal VIOT, Gilles DESCLOUX. « Vers un modèle européen de gestion policière des foules 
protestataires ? », Revue française de science politique, 2016, 66, 2, p. 295-310.   



12 
 

ANNEXE 3. LISTE DES PERSONNES ENTENDUES  

 
Pouria AMIRSHAHI 
Ancien député  
 
Eric BELLEUT 
Directeur adjoint de la Direction de l’ordre public et de la circulation (DOPC), Préfecture de police de Paris 
 
Eric BERACASSAT 
Photojournaliste - Agence Gamma Rapho, membre de l’association des journalistes de la sécurité  
 
Céline BERTHON / Jérémie DUMONT 
Secrétaire générale / Secrétaire national - Syndicat des commissaires de police 
 
Michèle BIAGGI / Gabriel GAUDY 
Secrétaire confédérale du syndicat Force Ouvrière / Secrétaire général  
 
Camille BLANC / Nicolas KRAMEYER / Dominique CURIS 
Présidente d’Amnesty International / Responsable du programme « Libertés publiques » / Chargée de 
plaidoyer sur les libertés publiques   
 
Colonel Stéphane BRAS 
Commandant du Centre national de l’entrainement des forces de gendarmerie (Saint-Astier, Dordogne) 

Olivier CAHN 
Maître de conférences à l’Université de Cergy-Pontoise, chercheur rattaché au centre de recherches 
sociologiques sur le droit et les institutions pénales (CESDIP) 
 
Général Thierry CAILLOZ 
Général de brigade, sous-directeur de la défense de l'ordre public et de la protection de la direction des 
opérations et de l'emploi de la Direction générale de la gendarmerie nationale  
 
David CHANTREUX / Patrice DE MOLY 
Commissaire divisionnaire au cabinet de l’analyse, de la déontologie et de la règle à l’Inspection générale de 
la Police nationale /Adjoint au chef de l’unité de coordination des enquêtes  
 
Patrick CHAUDET / Colonel Raphael GARREAU / Alain JEULAND / Colonel Lionel ROLLIN 
Directeur départemental de la sécurité publique d’Ille-et-Vilaine et coordonnateur zonal ouest / Commandant 
en second du groupement de gendarmerie d’Ille-et-Vilaine / Directeur zonal adjoint des CRS ouest / 
Commandant du groupement de gendarmerie mobile de Rennes 
 
Agnès CHAVANON 
Directrice de cabinet du Préfet de la région Bretagne, Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet 
d'Ille-et-Vilaine  
 
Colonel Michel COAT / Lieutenant-colonel Régis GUILBAUD / Jean-Michel LOPEZ / Laurent SINDIC 
Commandant en second du groupement de gendarmerie d’Occitanie / Commandant du groupement de 
gendarmerie mobile d’Occitanie / Contrôleur général, Directeur départemental de la sécurité publique de 
Haute-Garonne / Commissaire divisionnaire, chef du service de sécurité et de proximité de Haute-Garonne 
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Pierre-Yves COUILLEAU 
Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de Toulouse 

Maxence CREUSAT / Céline GRAMONT 
Commissaire de police, membre de la cellule d’analyse stratégique et de prospective Synapse, Préfecture de 
police de Paris / Capitaine de police, membre de la cellule d’analyse stratégique et de prospective Synapse  

Aline DAILLERE 
Responsable des programmes France justice, police, prison – Associations des Chrétiens pour l’Abolition de la 
Torture (ACAT)  

Christophe DELOIRE / Paul COPPIN 
Secrétaire général de Reporters sans frontières / Responsable du pôle juridique  

Michel DELPUECH 
Préfet de police de Paris 

David DUGUE / Laurent PAGNIER 
Secrétaire confédéral de la Confédération Générale du Travail (CGT) / Secrétaire à la communication et à 
l’international de l’Union régionale d’Ile-de-France  

Olivier FILLIEULE 
Directeur de recherche au CNRS, professeur de sociologie politique à l’Institut d’études politiques, historiques 
et internationales de l’Université de Lausanne  

Audrey GOUTARD 
Journaliste - France 2 

Bénédicte JEANNEROD / Lanna HOLLO / Omer MAS CAPITOLIN / Slim BEN ACHOUR 
Directrice France de Human Rights Watch (HRW) / Porte parole d’Open Society Justice Initiative / 
Président de l’association Maison Communautaire pour un Développement Solidaire / Avocat 

Fabien JOBARD 
Chercheur – Directeur de recherches au CNRS, rattaché au Centre Marc Bloch de Berlin et au Centre de 
recherches sociologiques sur le droit et les institutions pénales (CESDIP) 

Didier JOUBERT 
Commissaire général, chargé de mission auprès du Directeur central de la sécurité publique 

Philippe KLAYMAN 
Directeur central des Compagnies Républicaines de Sécurité 

Pascal LALLE 
Directeur central de la sécurité publique 

Stéphane LANTZ 
Vice-président de l’association Mobilisation des policiers en colère 

Christine LAZERGES / Ophélie MARREL 
Présidente de la Commission nationale consultative des droits de l’Homme (CNCDH) / 
Conseillère juridique, Commission nationale consultative des droits de l’Homme 
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Philippe LUTZ 
Directeur central du recrutement et de la formation de la Police Nationale 

Noël MAMERE 
Ancien député, Président de la Commission d’enquête sur les missions et modalités du maintien de l'ordre 
républicain dans un contexte de respect des libertés publiques et du droit de manifestation 

Françoise MATHE 
Avocate, Présidente de la Commission des libertés publiques - Conseil National des Barreaux (CNB) 

François MOLINS 
Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de Paris 

Cédric MOREAU DE BELLAING 
Maître de conférences à l’Ecole Normale Supérieure 

Christian MOUHANNA 
Directeur du centre de recherches sociologiques sur le droit et les institutions pénales (CESDIP), chargé de 
recherche au CNRS  

Julia PASCUAL 
Journaliste - Le Monde 

Sandra PIZZO 
Collectif Citoyens & Policiers 

Pascal POPELIN 
Ancien député, Rapporteur de la Commission d’enquête sur les missions et modalités du maintien de l'ordre 
républicain dans un contexte de respect des libertés publiques et du droit de manifestation 

Général Didier QUENELLE / Général Ivan NOAILLES / Général André PETILLOT 
Chef adjoint de l'inspection générale de la gendarmerie nationale / Commandant en second des Ecoles de la 
Gendarmerie / Chef de cabinet du Directeur général de la gendarmerie nationale 

Frédéric ROSE 
Directeur de cabinet du Préfet de Haute-Garonne 

Malik SALEMKOUR / Dominique NOGUERES 
Président d’honneur de la Ligue des droits de l’Homme / Vice-présidente 

Elodie TUAILLON-HIBON 
Avocate au Barreau de Paris, Membre du Syndicat des avocats de France 

Anne WUILLEUMIER 
Chargée de recherche à l’Institut national des Hautes Etudes de la Sécurité et de la Justice (INHESJ) 
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ANNEXE 4. LETTRE DE MISSION 
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ANNEXE 5. REPONSE DU DEFENSEUR DES DROITS A LA DEMANDE DE 
MISSION  
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ANNEXE 6. ABREVIATIONS  
 

ACAT : Associations des Chrétiens pour l’Abolition de la Torture 

BAC : Brigade anti-criminalité  

CEDH : Cour européenne des droits de l’Homme 

CESDH : Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales 

CNCDH : Commission nationale consultative des droits de l’Homme 

CNDS : Commission nationale de déontologie de la sécurité 

CNEFG : Centre national d’entrainement des forces de gendarmerie 

COP21 : 21ème Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements 
climatiques 

CRS : Compagnie républicaine de sécurité  

DCSP : Direction centrale de la sécurité publique 

DDHC : Déclaration des Droits de l’Homme et du citoyen 

DDSP : Directeur départemental de la sécurité publique  

DGGN : Direction générale de la gendarmerie nationale 

DGPN : Direction générale de la police nationale 

DOPC : Direction de l’ordre public et de la circulation  

DSPAP : Direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne 

EGM : Escadron de gendarmerie mobile  

GLI : Grenade lacrymogène instantanée 

GMD : Grenade à main de désencerclement 

GODIAC : Good Practice for Dialogue and Communication 

IGGN : Inspection générale de la gendarmerie nationale 

IGPN : Inspection générale de la police nationale  

INHESJ : Institut national des hautes études de la sécurité et de la justice 

OF : Grenade offensive  

ONG : Organisation non gouvernementale  

ONU : Organisation des Nations Unies  

OSCE/BIDDH : Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe / Bureau des institutions 
démocratiques et des droits de l'homme 

PIE : Pistolet à impulsion électrique 
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PSIG : Peloton de surveillance et d’intervention de la gendarmerie 

RIO : Référent identité opérationnelle 
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ANNEXE 7. CONTRIBUTION ECRITE DE LA CNCDH 
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A C T I O N  D E S  C H R E T I E N S   P O U R  L ' A B O L I T I O N  D E  L A  T O R T U R E  

  7, rue Georges-Lardennois 75019 PARIS 

Tél. 33 (0)1 40 40 42 43  ·  Fax 33 (0)1 40 40 42 44  ·  Mail acat@acatfrance.fr  ·  Site web www.acatfrance.fr

Note d’analyse de l’ACAT sur les pratiques et conséquences 
du maintien de l’ordre en France 

Adressée au Défenseur des droits dans le cadre de sa mission d’enquête relative au 
maintien de l’ordre. Juillet 2017 

Le Défenseur des droits a été saisi, par l’ancien président de l’Assemblée nationale, Monsieur 
Claude Bartolone, pour mener une étude sur « les conséquences de la doctrine et de la 
pratique du maintien de l’ordre en France par les forces de l’ordre au regard des règles de 
déontologie qui s’impose à elles », intégrant si possible des « comparaisons avec d’autres 
pays ». Dans ce cadre, l’ACAT adresse au Défenseur des droits les éléments d’analyse ci-
dessous, espérant ainsi contribuer à la réflexion importante qui s’initie. 

ANNEXE 8. CONTRIBUTION ECRITE DE L’ACAT 



 

2 

 

 
 
 
 
« Tout État est capable de faire régner l’ordre, mais seuls les 
États de droits démocratiques peuvent assurer un maintien de 
l'ordre respectueux de l’expression des libertés publiques ».1 

 
 
 
 
 

Introduction 

 
Tandis que l'approche du maintien de l'ordre a pris en France un tournant majeur au cours des 
quinze dernières années, divers évènements ou incidents récents interrogent. Le décès d’un 
manifestant en octobre 2015, l’allongement de la liste de personnes grièvement blessées au cours de 
manifestations ou encore la hausse et la cristallisation des tensions entre manifestants et forces de 
l’ordre semblent être les symptômes d’un maintien de l’ordre qui dysfonctionne et échoue parfois à 
remplir sa mission première, laquelle consiste à garantir un exercice optimal des libertés publiques.  
 
Ces évènements font apparaitre un besoin urgent d’analyser et évaluer les choix doctrinaux opérés 
ces dernières années en matière de maintien de l’ordre, et d’en mesurer les impacts à court et long 
termes. La mission confiée au Défenseur des droits représente à cet égard un enjeu majeur. 
 
Sur la base des travaux qu’elle a pu réaliser sur ce sujet, l’ACAT apporte son éclairage à travers 
quelques éléments d’analyse. La présente note tente de synthétiser les récentes évolutions 
constatées dans l’approche française du maintien de l’ordre, puis d'en dresser une partie des effets 
néfastes qui ont pu être observés sur le terrain. Elle conclut enfin sur une synthèse du modèle de 
« désescalade », ou modèle « KFCD » qui tend à se développer ailleurs en Europe, et qui pourrait 
inspirer des changements en France.  
 
 
 
 
 

Dans la présente note, le terme « police » est utilisé pour parler indistinctement de la police nationale ou de la 
gendarmerie nationale. Ces deux derniers termes sont utilisés lorsqu'il s'avère nécessaire de distinguer l'une ou 
l'autre.  
La notion de « maintien de l'ordre » fait quant à elle référence à la gestion des foules, qu'elles soient 
protestataires (manifestations), sportives ou festives. Elle n'inclut pas ici en revanche les problématiques liées 
aux violences dites « urbaines », qui renvoie à des problématiques, unités policières, stratégies et équipements 
sensiblement différents des premières.  

                                                 
1 
Rapport fait au nom de la commission d’enquête de l'Assemblée nationale chargée d’établir un état des lieux et 

de faire des propositions en matière de missions et de modalités du maintien de l’ordre républicain, dans un 

contexte de respect des libertés publiques et du droit de manifestation, ainsi que de protection des personnes et 

des biens (ci-après, « commission d’enquête parlementaire relative au maintien de l'ordre »), p. 12 
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I- Un tournant majeur dans la doctrine française du maintien de l’ordre  

 
 
La doctrine française du maintien de l’ordre s’est fondée, historiquement, sur la mise à distance de la 
foule, l'évitement des contacts physiques avec les manifestants et sur le retardement des actions 
coercitives, partant de l’idée que l’intervention ne devait pas générer des désordres plus grands que 
ceux auxquels elle tentait de mettre fin. Il s'agissait alors de « montrer sa force pour ne pas avoir à 
l’exercer ».2  Cette approche s’est traduite, dans la pratique, de différentes manières :  

 des tactiques d'intervention principalement collectives (un collectif de policiers ou 
gendarmes s’adressant à un collectif de manifestants) et l'évitement du corps à corps ;  

 le renforcement des équipements de protection des unités du maintien de l’ordre ; 

 un répertoire d’actions visant, idéalement, à causer le moins de dommages physiques 
possibles : armes de mise à distance, moyens qui agressent les sens (notamment gaz 
lacrymogènes), et recherche d’intimidation par des manifestations symboliques de force 
(appelées « rituels » ou « gesticulations »).3 

  
Cependant, cette approche semble avoir été abandonnée depuis le début des années 2000, la 
doctrine française du maintien de l’ordre connaissant alors un tournant majeur. Plusieurs éléments 
factuels traduisent un changement de cap fondamental dans l’approche policière du maintien de 
l’ordre. Parmi ceux-ci, le développement des logiques d'interpellation d’une part, et la 
transformation de l'armement d’autre part.  
 

1. Immixtion du judiciaire dans le maintien de l’ordre et développement des logiques 
d'interpellation 

 
Selon les chercheurs spécialisés sur les questions de police, l’une des évolutions majeures dans les 
stratégies du maintien de l’ordre se situe dans le développement des missions d’interpellation au 
cours d’opérations de maintien de l’ordre.4 Allant de pair avec une logique chiffrée de l’action 
policière, le nombre d’interpellations est devenu un enjeu des opérations de maintien de l’ordre. 
Cette évolution emporte un changement d’approche fondamental. Les situations de maintien de 
l'ordre et d’interpellations obéissent en effet à des schémas tactiques, des manœuvres, des postures 
opérationnelles et des temporalités totalement différentes. 
Une interpellation implique un rapprochement au corps à corps, et donc, de facto, un abandon de la 
logique de mise à distance. Cette logique implique également un changement dans les équipements 
et dans les armements, les armes visant à disperser la foule n'étant plus suffisantes.  
Elle s'est traduite en outre par l'intervention croissante d’unités non spécialisées dans le maintien de 
l’ordre, agissant avec leurs méthodes et objectifs propres, ceux-ci pouvant entrer en confrontation 
avec la logique d’ensemble du dispositif de maintien de l’ordre.  
En somme, tandis que la doctrine historique du maintien de l’ordre en France impliquait 
traditionnellement une mise à distance entre deux collectifs (celui des forces de l’ordre et celui des 
protestataires), le développement des stratégies d’interpellation conduit à l’individualisation des 
rapports entre des agents des forces de sécurité et des manifestants.  

                                                 
2  

Rapport de la commission d’enquête parlementaire relative au maintien de l'ordre, p. 31  
3
 G. DESCLOUX, O. FILLIEULE, P. VIOT, Vers un modèle européen de gestion policières des foules 

protestataires », revue française de science politique, 2016 
4
 Voir notamment auditions de Cédric Moreau de Bellaing (22 janvier 2015) et de Fabien Jobard (19 mars 2015) 

devant la commission d’enquête parlementaire relative au maintien de l'ordre 
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2. Transformation de l’armement  
 

a) Développement massif des armes de force intermédiaire depuis 2000 
 
Une autre évolution majeure se situe dans le développement des armes de force intermédiaire (AFI), 
et en particulier dans l'accroissement du recours à des armes à impact cinétique. Trois armes en 
particulier se sont développées dans les situations de maintien de l'ordre. 
 

 Les lanceurs de balle de défense 
Les lanceurs de balle de défense ont progressivement été introduits en maintien de l’ordre français 
depuis le début des années 2000, connaissant un essor majeur après les émeutes de 2005. C’est tout 
d’abord le Flashball Superpro qui fut utilisé. Le LBD 40 a quant à lui été introduit en France en 2009 
et s’est depuis considérablement développé. Suite aux diverses recommandations en ce sens, 
notamment celles du Défenseur des droits,5 les autorités de police ont annoncé l'abandon du 
Flashball Superpro en raison de son imprécision, au profit du LBD 40. Comme les autres types 
d’armes en dotation, aucune donnée officielle ne nous renseigne sur le nombre de fois où cette arme 
est utilisée, dans quelles circonstances et dans quels lieux. Seul le Défenseur des droits nous apprend 
qu’en 2012, les Flashball Superpro et LBD 40 ont été utilisés à eux deux à 2663 reprises, soit une 
moyenne de sept utilisations quotidiennes.6 Cette arme semble être toujours massivement utilisée. 
 

 Les grenades lacrymogènes instantanées (GLI F4) 
Il s’agit de grenades à effet de souffle, produisant une forte détonation en libérant un nuage de gaz 
lacrymogène. Après le drame de Sivens impliquant un autre type de grenade explosive, les règles 
d’emploi des GLI ont été durcies. Le ministère de l’Intérieur avait cependant exclu leur interdiction, 
jugeant cette munition « nécessaire pour le maintien à distance ». Là encore, aucun chiffre ne nous 
renseigne sur son utilisation. Il semble cependant que ce type de grenade soit fréquemment utilisé 
au cours d’opérations de maintien de l’ordre, et que les forces de l’ordre y aient massivement 
recouru au cours des manifestations de 2016. 
 

 Les grenades de désencerlement (ou dispositif manuel de dispersion - DMP) 
Utilisées par les forces de l’ordre françaises depuis 2004, les grenades de désencerclement 
contiennent une matière explosive et provoquent une forte détonation (160 décibels) tout en 
projetant dix-huit petits pavés en caoutchouc de 10 g dans un rayon de 30 mètres. Bien que les règles 
d’emploi de ces munitions en limitent l’usage à des situations particulières et dans des conditions 
strictes,7 les grenades de désencerclement ont semble-t-il été utilisées massivement au cours des 
manifestations contre la réforme du droit du travail en 2016.  
 

b) Un éventail d'armes qui risque de s'étendre 
 
Les évolutions technologiques aidant, la palette d'armes mises à disposition des agents chargés du 
maintien de l'ordre risque de s'étendre au cours des prochaines années. Les innovations en la 
matière ne cessent de voir le jour à travers le monde, s'inspirant de plus en plus des équipements 
militaires. En cela, l'ACAT souhaite alerter sur les risques de militarisation croissante et rapide du 
maintien de l’ordre. Elle est en particulier attentive à deux nouveaux types d'armes ou munitions, 
pour lesquels elle ne dispose à ce jour que de très peu d'informations.  

                                                 
5
 Décision du Défenseur des droits MDS-2015-147, 16 juillet 2015 

6
 Défenseur des droits, Rapport sur trois moyens de force intermédiaire, mai 2013, p. 32 

7 
DGPN et DGGN, Instruction relative à l’emploi du pistolet à impulsion électrique, des lanceurs de balles de 

défense de calibre 40 et 44 mm et de la grenade à main de désencerclement en dotation dans les services de la 

Police nationale et les unités de la Gendarmerie nationale, 2 septembre 2014.  
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o Évolution du LBD 40 : une arme, bientôt deux types de munitions ?  
Comme rappelé ci-dessus, les forces de l’ordre françaises ont peu à peu renoncé à utiliser les 
Flashball Superpro au profit des LBD 40. Pour autant, les autorités n’ont pas renoncé à l’idée d’utiliser 
des armes permettant le tir de balles en caoutchouc à courte portée.8 Un marché public a été conclu 
en février 2016 pour l’achat de munitions de courte portée compatibles avec le LBD 40.9 À en croire 
les termes de ce marché public, les LBD 40 pourront donc, d’ici peu, être utilisés avec deux types de 
munitions différentes selon les situations. Bien qu’elle ne dispose à ce jour d’aucune information 
quant à la date de mise en service de cette munition, l'ACAT s'interroge fortement sur les conditions 
réelles de son usage. Il semble peu probable en effet, dans une situation de maintien de l'ordre ou 
en cas d'agression justifiant un tir de riposte, que les agents des forces de sécurité aient le temps de 
changer de munition pour l'ajuster à la distance de tir. Ce projet fait courir un risque important 
d'erreur de munition, et par conséquent de blessures graves. Elle rappelle à ce titre que le LBD 40 est 
à ce jour responsable d’un nombre important de blessures graves (voir infra). 
   

o Le Penn-Arm PGL-65  
En octobre 2016, l’ACAT a eu connaissance de l’apparition d’une nouvelle arme dans le cadre du 
maintien de l’ordre : le Penn Arm PGL-65, un lanceur multi-coups permettant de tirer six munitions 
de 40 mm de diamètre. D’après nos informations, cette arme, aperçue au printemps 2016 au cours 
de manifestations à Lyon, Paris et Nantes, équipe les CRS depuis 2013. L’ACAT n’a pour l’heure reçu 
aucune information ni témoignage précis d’utilisation de cette arme. Elle s’interroge néanmoins sur 
les circonstances et conditions dans lesquelles son usage est susceptible d’être autorisé. D’après le 
journal Libération, une note de 2013 en prescrirait l’usage en tir tendu, à l’instar des règles régissant 
les lanceurs « Cougar » et « Chouka ».  Pourtant, le PGL-65 s’apparente à un fusil. Comme tel, il nous 
semble se prêter naturellement à un usage en tir tendu. En pareil cas, eu égard aux blessures déjà 
recensées à la suite de tirs de grenades lacrymogènes et eu égard à la force cinétique du PGL-65, 
nous redoutons de graves dommages humains. Ce risque est d’autant plus grand que les lanceurs 
Cougar ne sont eux-mêmes pas toujours utilisés de manière réglementaire (voir infra). L’ACAT 
s’inquiète par ailleurs de ce que cette arme peut accueillir non seulement des grenades 
lacrymogènes, mais également des balles de défense en caoutchouc, telles que celles utilisées pour 
les LBD 40, dont le diamètre est identique.  
 
Dans un cas comme dans l’autre, l’ACAT déplore la très grande opacité des autorités françaises. La 
mise en service de nouvelles armes ou munitions ne fait l’objet d’aucune communication auprès de 
la population, qui la plus part du temps les découvre directement dans le contexte des 
manifestations. Les circonstances et conditions dans lesquelles elles sont susceptibles d’être utilisées 
ne sont pas davantage rendues publiques. 
  

c) Des armes en rupture avec la doctrine française historique du maintien de l'ordre  
 
Les armes de force intermédiaire qui se sont fortement développées depuis le début des années 
2000 ont une portée symbolique et tactique majeure dans les contextes de maintien de l'ordre. Il 
s'agit désormais d'armes qui frappent les corps, de manière individuelle et avec un impact physique 
fort. Elles se situent en totale opposition avec les outils développés pour mettre à distance une foule 
(approche collective), en réduisant au maximum les risques de blessures.  
Par ailleurs, certaines de ces armes, en particulier le LBD 40, sont des armes de visée. 

                                                 
8
 Tandis que le LBD 40 est un lanceur de longue portée (tir optimum à 30 mètres), le Flashball Superpro était 

quant à lui une arme de courte portée (10 mètres) 
9
 Avis d'attribution de marché. Fourniture de munitions de défense à courte portée (mdcp) de calibre 40 mm 

destinées aux services de la police nationale, de la gendarmerie nationale et de l'administration pénitentiaire à 

Paris : http://www.boamp.fr/avis/detail/16-19265/officiel  

http://www.boamp.fr/avis/detail/16-19265/officiel
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Symboliquement, elles amènent des membres des forces de l’ordre à pointer une arme en direction 
des manifestants et à ouvrir le feu sur ces derniers. Outre les risques de blessures, ce geste comporte 
une symbolique très forte. Il pose d’emblée les forces de l’ordre en opposition aux protestataires et 
symbolise une hostilité et une domination manifestes. Ces armes génèrent, à notre sens, un impact 
majeur sur les relations entre polices et populations (cf infra). 

 

II – Constat d'un maintien de l'ordre qui dysfonctionne 

 
Sur tous les plans, ces évolutions récentes emportent des effets néfastes à court, moyen et long 
termes, que ce soit pour la population, pour les forces de sécurité, l’État de droit ou l’ordre public. 
 

1. Impacts sur l’État de droit, le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales 
 
a) Atteintes à l’intégrité physique : un nombre croissant de blessés graves 

 
Faute de statistiques précises sur ce point, il s'avère difficile de savoir comment le nombre de 
manifestants blessés a évolué au cours des dernières décennies. Cependant, nous ne pouvons que 
faire le constat flagrant de l'apparition et de l'augmentation, depuis une dizaine d’années, de 
nouveaux types de blessures dans le cadre de situations de maintien de l'ordre. Le nombre de 
personnes mutilées, en particulier au visage ne cesse d’augmenter. La blessure typique, et inédite 
jusqu'alors dans ces contextes, en est l'énucléation. En cause, les armes intermédiaires décrites ci-
dessus, au premier rang desquelles figurent les lanceurs de balle de défense. L’apparition et 
l'accroissement de ces cas de blessures paraissent extrêmement préoccupants pour deux raisons. 
 

 Un nombre très important de blessés  
D'après le recensement de l'ACAT, on compte actuellement près de 50 personnes blessées très 
gravement par des lanceurs de balle de défense, grenades de désencerclement ou GLI. Les lanceurs 
de balles de défense ont à eux seuls occasionné au moins 42 blessés graves et un décès.10 On 
constate concernant ces armes, que malgré leur précision, les LBD 40 ont à ce jour généré autant de 
victimes que les Flashball Superpro.11 Les grenades de désencerclement ont quant à elles grièvement 
blessé cinq personnes, dont deux au cours de l’année 2016. L’ACAT recense enfin une personne 
gravement blessée à la suite d’un tir de grenade lacrymogène instantanée.  
 

 Des blessures extrêmement graves   
Les blessures ainsi répertoriées sont majoritairement très graves, le plus souvent irréversibles. Les 
armes de force intermédiaire décrites ci-dessus, et en particulier des lanceurs de balle de défense, 
occasionnent de forts risques de mutilation ou blessures permanentes, notamment au visage, au 
crâne ou au niveau des parties génitales. 22 personnes ont perdu un œil ou l’usage d’un œil à la suite 
d’un tir de lanceur de balle de défense ou de grenade de désencerclement. Plusieurs personnes ont 
par ailleurs subi de graves blessures au niveau du crâne, les plongeant parfois le coma. Un seuil 
semble ainsi avoir été franchi dans l’intensité des dommages physiques occasionnés dans le cadre 
d’opérations de maintien de l’ordre.  

                                                 
10

 Ces cas de blessures et décès ont été majoritairement répertoriés dans des situations de gestions de foule 

(mouvements protestataires, manifestations festives ou sportives), mais également dans des contextes de police 

urbaine, notamment des situations de « violences urbaines ». 
11

 Sur 42 personnes grièvement blessées, l’ACAT en comptabilise 18 l’ayant été par un tir de Flashball 

Surperpro et 18 par un tir de LBD 40. 6 personnes ont enfin été blessées par l’une ou l’autre de ces armes, sans 

que l’ACAT ne sache précisément laquelle.  
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À l'inverse, contrairement aux arguments avancés, le recours aux AFI ne semble pas avoir réduit 
l'usage des armes de service, qui sont utilisées dans de tout autres contextes. Les AFI sont en réalité 
venues s'ajouter aux moyens existants et semblent être utilisées non pas à la place des armes de 
service mais à la place de moyens de force d'intensité moindre (gaz lacrymogène par exemple). Or, 
comme l’a rappelé le Défenseur des droits, si le développement de ces armes est préconisé, c’est à la 
condition toutefois que leur utilisation permette de « réduire réellement, par rapport aux armes 
létales, les risques d’atteinte significative à l’intégrité des personnes à l’encontre desquelles elles sont 
utilisées » et qu’elles ne soient pas « détournées de leur finalité [ou] utilisées alors que des moyens 
moins dangereux auraient dû l’être ».12 Pourtant, loin de « limiter le recours aux moyens propres à 
causer la mort ou des blessures » comme le préconisent les Nations-unies, certaines armes 
intermédiaires aggravent au contraire ce risque et sont plus susceptibles que d’autres de causer des 
blessures.  
 

b) Atteintes à la déontologie  
 
Divers types d'atteintes à la déontologie par les forces de sécurité ont été portés à la connaissance de 
l'ACAT au cours des dernières manifestations.  
 

o Numéros de matricule absents et/ou cachés 
De nombreux témoignages, photos ou vidéos prises lors de manifestations en 2016 font état d'agents 
de maintien de l'ordre ne portant pas, ou dissimulant le numéro de matricule que le code de 
déontologie leur impose pourtant de porter depuis 2014, sans que cela n'entraîne, à la connaissance 
de l'ACAT, de sanction disciplinaire ou de rappel à l'ordre des autorités hiérarchiques.13   
 

o Usages non réglementaire d’armes 
Divers témoignages, photographies ou vidéos font également état de cas d'usages non 
réglementaires d'armes ou munitions. Les lanceurs Cougar ont ainsi pu être utilisés de manière non 
conforme pour projeter des grenades lacrymogènes en tirs tendus.14 Des grenades de 
désencerclement ont par ailleurs été lancées, alors que les règles d'usage imposent de les utiliser 
roulées au sol en raison de leur dangerosité.15 
 

o Usages non nécessaires ou disproportionnés de la force  
Au cours de l'année 2016, de nombreux témoignages de recours à la force abusive ou 
disproportionnée ont été rendus publics, décrivant des actes de violences perpétrés au moyen 
notamment, outre des AFI décrites ci-dessus, de matraques, coups ou gaz lacrymogènes.16 Il n'existe 

                                                 
12  

Défenseur des droits, décision MDS-2015-147 du 16 juillet 2015 ; Voir aussi le Principe n° 2 des Principes de 

base des Nations-unies sur le recours à la force et l'utilisation des armes à feu par les responsables de 

l'application des lois.    
13

 Voir notamment le recensement effectué par le journal Buzzfeed au cours d'une manifestation le 28 juin 2016. 

Selon le journaliste, seuls 3 agents sur les 200 observés portaient leur numéro de matricule de manière visible. 

« Manif anti loi Travail : Mais où sont les matricules de la police ? », Buzzfeed, 29 juin 2016 
14

 Diverses vidéos prises lors d'une manifestation le 17 mai 2016 à Paris sont notamment compilées et 

décryptées par le site Paris-luttes.info : https://paris-luttes.info/home/chroot_ml/ml-paris/ml-

paris/public_html/IMG/pdf/010_17_mai_2016.pdf  
15 

Voir par exemple cette vidéo prise le 1
er

 mai 2016 lors d’une manifestation à Paris : 

https://youtu.be/JPkUPpHd0S4?t=4 ; ou témoignage d’un photographe : http://www.europe1.fr/societe/loi-

travail-les-grenades-de-desencerclement-sous-le-feu-des-critiques-2848966 
16

 De nombreuses vidéos ont été diffusées sur les réseaux sociaux ou dans les médias. Voir notamment ce 

reportage de France 3 Bretagne le 4 juin 2016 : https://www.youtube.com/watch?v=4CnY4FBS0Tk ; ou cette 

vidéo diffusée par le site Normandie.Actu : https://actu.fr/normandie/caen_14118/video-normandie-actu-

manifestant-frappe-a-caen-la-police-des-polices-saisie_707344.html 

https://paris-luttes.info/home/chroot_ml/ml-paris/ml-paris/public_html/IMG/pdf/010_17_mai_2016.pdf
https://paris-luttes.info/home/chroot_ml/ml-paris/ml-paris/public_html/IMG/pdf/010_17_mai_2016.pdf
https://youtu.be/JPkUPpHd0S4?t=4
http://www.europe1.fr/societe/loi-travail-les-grenades-de-desencerclement-sous-le-feu-des-critiques-2848966
http://www.europe1.fr/societe/loi-travail-les-grenades-de-desencerclement-sous-le-feu-des-critiques-2848966
https://www.youtube.com/watch?v=4CnY4FBS0Tk
https://actu.fr/normandie/caen_14118/video-normandie-actu-manifestant-frappe-a-caen-la-police-des-polices-saisie_707344.html
https://actu.fr/normandie/caen_14118/video-normandie-actu-manifestant-frappe-a-caen-la-police-des-polices-saisie_707344.html
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pas d'outil officiel de collecte de données concernant le nombre de personnes blessées au cours 
d'interactions avec les forces de sécurité, notamment lors d'opérations de maintien de l'ordre. Selon 
Amnesty International, l'IGPN et l'IGGN ont été saisies à elles deux de 102 plaintes dans le cadre des 
manifestations contre la réforme du droit du travail en 2016. Les Street Medics, un mouvement 
informel de secouristes, estiment quant à eux à 1000 le nombre de personnes blessées à Paris au 
cours des manifestations de 2016.17   
 

c) Atteinte à la liberté d’aller et venir, restrictions à la liberté d’assemblée 
 
Certaines actions policières portent par ailleurs, de manière directe ou indirecte, atteinte à la liberté 
d'aller et venir ou à la liberté d'assemblée. Le Défenseur des droits évoquait ainsi lui-même, lors de 
son audition devant la commission parlementaire chargée d'une enquête relative au maintien de 
l'ordre en avril 2015, des pratiques qui, en dehors de tout cadre légal avaient pour conséquence 
d’empêcher ou dissuader des personnes de se rendre sur les lieux d'un rassemblement, et ainsi 
d’enfreindre la liberté d’aller et venir.18  
La technique de la nasse (« kettling ») a par ailleurs été utilisée à plusieurs reprises par les forces de 
l'ordre au cours des manifestations contre la réforme du droit du travail en 2016. Cette dernière 
consiste à encercler et confiner tout ou partie d'une manifestation au moyen d'un cordon d'agents 
des forces de l'ordre. Cette pratique n’a pas été jugée illégale par la CEDH, qui l’a validée dans un 
contexte très particulier.19 Le Rapporteur spécial des Nations-unies sur les droits à la liberté 
d'association et de réunion pacifique l’estime cependant « intrinsèquement préjudiciable à la liberté 
d’expression et d’assemblée pacifique, eu égard à sa nature indiscriminée et disproportionnée. »20  
Enfin, dans un récent rapport, Amnesty International évoque le détournement de procédures 
propres à l'état d'urgence pour restreindre les droits à la liberté d'expression ou de rassemblement 
pacifique.21  
 

d) Atteintes à la liberté d’expression  
 
Enfin, le cas particulier de journalistes ou reporters ayant subi le recours à la force au cours de 
manifestations est à souligner. Au cours des derniers mois, de nombreux journalistes allèguent avoir 
subi des violences physiques ou dégradations de matériel professionnel par des membres des forces 
de sécurité au cours d'opérations de maintien de l'ordre.22 Pourtant, le compte rendu, sans 
restriction, des manifestations, constitue selon l’OSCE « un élément aussi important pour la liberté 
de réunion que les manifestations elles-mêmes pour l’exercice du droit à la liberté de parole ». 
L’organisation rappelle que la confiscation par les autorités d’un matériel écrit, filmé, sonore ou autre 
constitue un acte de censure direct et, en cette qualité, une pratique prohibée par les normes 
internationales.23 
 

                                                 
17

 « Un droit, pas une menace. Restriction disproportionnées à la liberté de réunion pacifique sous couvert de 

l'état d'urgence en France »,  Amnesty International, mai 2017 ; p. 7 
18

 Audition de M. Jacques Toubon, Défenseur des droits, devant la commission d'enquête parlementaire relative 

au maintien de l'ordre, 16 avril 2015. 
19

 CEDH, Austin et autres c. Royaume-Uni, requêtes n° 39692/09, 40713/09 et 41008/09, 15 mars 2012 
20

  Report of the Special Rapporteur on the rights to freedom of  peaceful assembly and of association, 

A/HRC/23/39/Add.1, § 37 (17 juin 2013) 
21

 « Un droit, pas une menace. Restriction disproportionnées à la liberté de réunion pacifique sous couvert de 

l'état d'urgence en France »,  Amnesty International, mai 2017  
22

  Voir notamment  Reporter sans frontières, « Violences policières en France sur des journalistes : RSF saisi le 

Défenseur des droits »,  juin 2017   
23

 Lignes directrices du BIDDH/OSCE et de la Commission de Venise sur la liberté de réunion pacifique, juillet 

2010, § 206 et s. 
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2. Impact du point de vue de la sécurité et de l'ordre public 
 
Bien loin de concourir à apaiser les tensions et à maintenir l’ordre, le développement des stratégies 
d'interpellations et le recours conséquent à la force publique, notamment au moyen d’armes de 
force intermédiaire, génèrent une escalade de la violence. À très court terme, dans le cadre d’une 
opération de maintien de l’ordre, l’usage de ces armes parait contre-productif, générant davantage 
de tensions et troubles à l’ordre public qu'il n'y apporte de solution. À moyen terme, le recours à des 
armes de plus en plus offensives, participe de l'accroissement du niveau de violence et peut générer 
en retour une escalade dans les violences de certains protestataires.  
 

3. Impact sur les relations entre police et population 
 
À plus long terme, ces stratégies concourent à creuser le fossé entre les forces de sécurité et la 
population. Tandis que le maintien de l'ordre devrait avoir pour but premier de créer les conditions 
d’un exercice optimal des libertés publiques, l'action des forces de l'ordre est largement vécue 
comme un obstacle à celles-ci. Des forces de l'ordre surarmées et suréquipées donnent le sentiment 
d'une hostilité guerrière aux manifestants. Les cas de recours abusifs à la force et l'allongement 
perpétuel de la liste de blessés graves génèrent, sinon un esprit de revanche, a minima une 
incompréhension, voire un rejet de l'action des forces de l'ordre.  
Celles-ci, ajoutées à un ensemble d'autres facteurs (absence de transparence des pouvoirs publics 
sur l'action des forces de sécurité, rareté et faiblesse des condamnations prononcées à l'encontre de 
policiers, problématique des contrôles d'identité etc.), aggravent la fracture entre les forces de 
sécurité et une partie de la population.  

 

IIII - En cause : un public de plus en plus violent ?  

 
Les manifestants français sont-ils plus violents qu’auparavant et plus que dans d’autres pays ? C’est 
l’un des arguments fréquemment avancés par les autorités françaises pour expliquer la supposée 
nécessité de recourir à des stratégies et armements de plus en plus offensifs, et pour justifier de 
l'inapplicabilité des expériences étrangères en France.  
Pourtant, aucun élément scientifique tangible ne vient soutenir cet argument. Si le ressenti, chez les 
membres des forces de l’ordre, d’un accroissement de la violence des manifestants est sans doute 
réel, il convient cependant de confronter cette impression à la réalité. En l'espèce, les travaux de 
recherches tendent à démontrer que la France a connu par le passé (notamment dans les années 
70), des épisodes de mouvements plus violents que ceux observés récemment en France. Les 
chercheurs notent par ailleurs que d'autres pays européens, tels que l'Allemagne et la Grèce, 
connaissent des situations au moins tout aussi violentes, si ce n'est plus, que celles observées en 
France dans les ZAD de Notre-Dame-des-Landes ou Sivens.24  
 
Il est vrai cependant que des évolutions sont observées dans les formes de contestations. Des 
collectifs de manifestants plus flous et moins organisés, l'apparition de mouvements visant 
l’occupation comme finalité (Occupy, Nuit Debout, zones à défendre etc.) ou encore la présence 
croissante de citoyens filmant ou photographiant les interventions des forces de l’ordre génèrent de 
nouveaux défis pour ces dernières, qui doivent adapter leurs stratégies en conséquence. 

                                                 
24

 Voir notamment O. FILLIEULE et F. JOBARD, « Un splendide isolement. Les politiques françaises du 

maintien de l'ordre », La vie des idées, 24 mai 2016 ; Auditions de C. MOREAU DE BELLAING (22 janvier 

2015) et de F. JOBARD (19 mars 2015) devant la commission d’enquête parlementaire relative au maintien de 

l'ordre. 
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Pour toutes les raisons évoquées ci-dessus, il paraît urgent de repenser le modèle du maintien de 
l'ordre appliqué en France afin de s’assurer que celui-ci garantisse réellement l’exercice des libertés 
publiques dans le respect de la déontologie et des droits de chacun. Une autre approche du maintien 
de l’ordre tend à voir le jour en Europe et pourrait inspirer la France.   

 

IV – Développement d’une toute autre approche du maintien de l’ordre en 
Europe 

 
 
Avant la France, d’autres pays européens se sont interrogés sur leur modèle de maintien de l’ordre. 
D’importants travaux de recherche et réflexions à l’échelle européenne ont été menés depuis 2010. 
Ainsi, un projet européen d’envergure nommé GODIAC (Good practice for dialogue and 
communication as strategic principles for policing political manifestations in Europe) a été conduit 
entre 2010 et 2013 en vue de construire une doctrine unifiée de maintien de l’ordre, à partir de 
l’observation et de l’étude de « bonnes pratiques » dans neuf pays européens.25 Ce projet a abouti à 
la définition, en mai 2013, du modèle dit « KFCD », reposant sur plusieurs concepts clés (Knowlegde, 
Facilitation, Communication, Differenciation), articulés autour de l’importance du dialogue et de la 
communication dans la gestion et la prévention des troubles à l’ordre public au cours de 
manifestations. Reposant sur une nouvelle approche de la psychologie de foule, il part du postulat 
que l’usage indiscriminé de la force par la police augmente le risque de menace à l’ordre public. Il 
vise à minimiser les violences collatérales, inutiles ou dangereuses et à construire et entretenir un 
dialogue permanent avec la foule afin de permettre une désescalade des tensions.  
Ce modèle, qui propose un changement de paradigme, s’est développé en Allemagne et s’exporte en 
Suède, au Danemark, en Hollande, en Angleterre, en Suède et en Suisse. Jusqu’alors, la France est 
quant à elle restée en retrait de ces diverses études et expériences, accusant en la matière un certain 
retard au regard de ces homologues européens. Le rapport du projet GODIAC et un guide pratique de 
l’OSCE en décrivent les ressorts et principes de manière complète.26 L’ACAT livre ici une brève 
synthèse des quatre concepts clés de ce modèle. 
 

 Knowledge 
Cette notion renvoie à la nécessité de bien connaitre les groupes de protestataires, leurs buts, 
stratégies et dynamiques de contestation. Elle suppose de recueillir des informations fiables afin 
d’éviter, comme cela est constaté dans plusieurs pays - dont la France - de baser des stratégies 
d’interventions sur des visions stéréotypées, rumeurs ou méconnaissances. Une meilleure 
connaissance des buts et tactiques des manifestants permet de planifier et analyser les risques, afin, 
par exemple de ne pas arriver suréquipé ou en surnombre, ou d’éviter toute réponse 
disproportionnée à une situation. Ce principe réfère également à la connaissance des 
comportements de foule et à la psychologie de foule évoquée plus haut. Il suppose en outre de bien 
transmettre les informations recueillies aux agents qui seront amenés à intervenir sur le terrain. À 
cette fin, l’Allemagne utilise par exemple des brochures destinées aux agents du maintien de l’ordre, 
et décrivant de manière précise le contexte de l’événement, les objectifs des manifestants, les modes 
d’action attendus ou lignes rouge à ne pas dépasser. 
 

                                                 
25

 Les neuf pays suivants ont participé au projet GODIAC : Allemagne, Autriche, Danemark, Espagne, Hongrie, 

Portugal, Royaume-Uni, Slovaquie, Suède. 
26

 « Recommandations for policing political manifestations in Europe : GODIAC »,  mai 2013 ; « Human rights 

handbook on policing assemblies”, OSCE-ODIHR, 2016 
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 Facilitation
Ce concept repose sur la facilitation et l’accompagnement des manifestations de rue. L'intervention 
des forces de l'ordre doit ainsi viser à faciliter l’atteinte des objectifs légitimes des manifestants. Elle 
cherche à faciliter le déroulement des manifestations autorisées pacifiques ou celles se déroulant 
dans des conditions plus difficiles. Elles facilitent notamment les accès et départ à la manifestation, 
ainsi que les contacts avec les organisateurs. Sur décision du commandement, les forces de l’ordre 
peuvent même être amenées à faciliter des rassemblements publics non officiels. Le principe de 
facilitation suppose un dialogue permanent avec la foule. 

 Communication
La communication est un volet fondamental de cette approche du maintien de l'ordre. Elle part du 
principe qu’une manœuvre ou tactique policière qui n’est pas expliquée peut susciter de 
l’incompréhension, de la colère, voire de l’hostilité. La communication doit s’effectuer à tous les 
stades de l’opération de maintien de l’ordre. Elle doit être initiée en amont, le plus tôt possible avec 
les personnes impliquées (organisateurs si possible, résidents, commerces de proximité etc.). Dans 
cette phase préalable, elle s'exerce, selon les pays, au  moyen de consultations de résidents, réseaux 
sociaux, médias traditionnels, brochures d’informations, site internet de la police etc.  
Le dialogue doit également être très présent pendant l’événement. La communication établie avec 
les manifestants dans une situation calme doit être maintenue, voire accentuée, dans les situations 
de tensions. À cette fin, certains des pays observés utilisent des hauts-parleurs ou écrans géants afin 
de tenir la foule informée des intentions de la police. Plusieurs pays ont par ailleurs mis en place des 
unités de maintien de l'ordre dédiées au dialogue. Ainsi en est-il des officiers de dialogue en Suède, 
de l’event police au Danemark, des peace unit en Hollande, ou des liaison officers en Angleterre. Le 
système le plus avancé est observé en Allemagne avec les dialogue units, utilisés lors des 
manifestations ou rencontres de football. L'objectif de telles unités est de faire en sorte que les 
actions de la police soient systématiquement expliquées, afin d’être correctement comprises et 
interprétées par les manifestants. En Allemagne, chaque interpellation dans des situations de 
maintien de l’ordre est ainsi suivie de l’intervention d’une équipe de dialogue afin de désamorcer les 
conflits pouvant résulter de l’action policière.  
La communication doit enfin être poursuivie après l’évènement, par le biais par exemple de séances 
de debriefing avec les organisateurs.  

 Différentiation
Il s'agit ici, pour les forces de l’ordre, d'avoir conscience de la variété des individus dans une foule 
(différentes identités, manières d’agir et de réagir) et de traiter individuellement les personnes 
posant problème, afin de prévenir l'extension des comportements illégaux. Ce principe renvoie à la 
psychologie des foules décrite ci-dessus, et part du principe que des actions indiscriminées de la 
police peuvent engendrer la solidarisation de la foule avec les protestataires que la police cherche à 
isoler. Ce principe suppose là encore de bien connaître les manifestants et de maintenir avec eux un 
dialogue permanent. Elle suppose également de donner des signaux clairs sur ce qui est toléré ou 
non. 
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Conclusion 

Le modèle du maintien de l’ordre qui se développe en France depuis le début des années 2000 prend 
une direction radicalement opposée à l’approche développée chez nos voisins européens. Loin 
d’apaiser les tensions et de garantir la protection de l’ordre public et des libertés fondamentales, il se 
révèle être contre-productif sur les court, moyen et long termes. 

Pour cette raison, l’ACAT estime urgent de repenser en profondeur le modèle du maintien de l’ordre 
français, au risque de creuser, de manière durable, le fossé entre police et population et de générer 
des tensions plus grandes encore. Elle invite les autorités françaises à s’engager urgemment dans la 
voie empruntée par ses homologues européens. 

Un tel changement devrait néanmoins nécessairement s'accompagner d'une restructuration des 
missions de police dans leur ensemble. La problématique de la conflictualité des relations entre 
police et population se pose tout autant dans le cadre des missions de police urbaine ordinaire. La 
question des contrôles d'identité, sur laquelle le Défenseur des droits s'est déjà beaucoup penché, en 
est une illustration.  

L'urgence de repenser notre approche du maintien de l’ordre pourrait dès lors être une excellente 
opportunité pour les pouvoirs publics d'initier une réflexion globale sur les missions de police et leurs 
modalités. Le guide de bonnes pratiques de l’OSCE et le projet GODIAC dessinent à cet égard une 
philosophie et une doctrine intéressantes. Sur la base du modèle KFCD, la réduction de la 
conflictualité pourrait ainsi devenir une ligne directrice pour toutes les institutions policières.
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